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ABBREVIATIONS 
 

AFC    Société Financière Africaine 

ACP 

BO   

AFC Capital Partners 

Créateur d'entreprise 

BOD Conseil d'administration 

BRIC     Conseil d'administration Risques et 

investissements 

CAESMR Rapport annuel de suivi environnemental et social du client 

CESAP      Plan d'action environnemental et social du Comité des clients 

CRO    Directeur général des risques 

DFI    Institution de financement du développement 

MIE    Mémorandum d'investissement précoce 

EHS    Santé et sécurité environnementales 

E&S        Environnemental et social 

ESIA     Évaluation de l'impact environnemental et social 

ESRO     Responsable des risques environnementaux et sociaux 

ESDD     Diligence raisonnable environnementale et sociale 

Responsable E&S        Responsable environnemental et social 

ESMS     Système de gestion environnementale et sociale 

Politique E&S        Politique environnementale et sociale 

Procédures E&SR     Procédures d'examen environnemental et social 

ESRS     Résumé de l'examen environnemental et social 

EXCO     Comité exécutif de l'AFC 

FIM    Mémorandum final d'investissement 

IFC Société financière internationale (filiale de la Banque mondiale) 

OIT    Organisation internationale du travail 

IM   Mémorandum d'investissement 

INVESTCO Sous-comité d'investissement de la société 

ONG    Organisation non gouvernementale (par exemple, Greenpeace) 

OCDE     Organisation de coopération et de développement économiques 

Sub INVESTCO Sous-comité d'investissement de la société 

WB   Banque mondiale 
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1. Introduction 
AFC s'est imposé comme le principal fournisseur de solutions d'infrastructure en Afrique, 
avec une expérience inégalée dans l'identification, le développement, l'exécution et la 
livraison de projets d'infrastructure transformationnels sur le continent. AFC Capital Partners 
(ACP) est la filiale de gestion d'actifs détenue à 100% par AFC, créée pour mobiliser et gérer 
des fonds tiers afin de débloquer de nouvelles sources de capitaux pour financer le déficit 
d'investissement dans les infrastructures africaines, estimé à 170 milliards de dollars. ACP 
s'appuiera sur l'envergure et le savoir-faire de l'AFC en matière d'investissement pour offrir 
aux investisseurs institutionnels un accès unique à des opportunités d'investissement 
attrayantes et sans risque dans des infrastructures résistantes au changement climatique, 
avec des rendements élevés.  
 
Compte tenu de l'engagement de l'AFC par le biais d'AFC Capital Partners (ACP), ce 
document présente donc le cadre du système de gestion environnementale et sociale 
(ESMS) dans les ACP. Il fournit une politique et des procédures détaillées à suivre pour 
assurer une mise en œuvre efficace du SGES dans toutes les transactions et activités 
soutenues par le mécanisme du Fonds pour l'infrastructure et la résilience climatique (ICRF) 
AFC/ACP à travers l'Afrique. 
 
Le cadre reconnaît que les activités d'investissement impliquant le financement de projets 
ou des transactions d'entreprises liées à des projets peuvent comporter des risques et des 
impacts environnementaux et sociaux. Il comprend donc les outils d'orientation, les 
modèles et les grandes lignes des documents environnementaux et sociaux potentiels qui 
peuvent être requis pour le sous-programme et/ou les projets à soutenir par l'ICRF. En 
substance, le cadre doit être appliqué à tous les sous-programmes et/ou projets soutenus 
par le fonds ICRF. 
 
2. CONTEXTE DU PROGRAMME ICRF 
2.1 Raison d'être 
Chez AFC Capital Partners, nous croyons que "les considérations environnementales, 
sociales et de gouvernance (ESG), y compris le changement climatique et les droits de 
l'homme, sont fondamentales pour le risque et le rendement à long terme". En tant que 
gestionnaire de fonds, nous nous engageons à fournir des rendements compétitifs à nos 
investisseurs, tout en cherchant à créer des entreprises qui bénéficient à la société par le 
biais du développement économique et social. Nous pensons que travailler à la mise en 
œuvre de normes ESG élevées dans les entreprises dans lesquelles nous investissons est la 
meilleure façon d'atténuer le risque et une opportunité de créer de la valeur.  
 
2.2 Objectifs de l'ICRF 
L'objectif principal de l'Infrastructure Climate Resilient Fund (ICRF) est de déployer des 
capitaux pour développer, construire et détenir des projets d'infrastructure à faible émission 
de carbone et résilients au changement climatique en Afrique, et d'obtenir des 
rendements à moyen et long terme pour les investisseurs. Le fonds se concentrera sur des 
investissements dans des infrastructures durables de haute qualité (c'est-à-dire des routes, 
des ports, des ponts, des chemins de fer, des télécommunications, des énergies propres et 
des projets logistiques en Afrique) dans le but de rendre ces actifs plus résilients aux impacts 
du changement climatique, tout en étant conformes à l'accord de Paris. 
 
2.3 Thèmes / secteurs d'investissement 
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L'ICRF se concentrera sur les prises de participation dans des investissements dans des 
infrastructures résilientes au changement climatique dans les secteurs traditionnels 
d'infrastructure de l'AFC - y compris : 
1) Transports et logistique résilients au climat (ports, routes, ponts, chemins de fer, aéroports, 
etc.)   
2) Systèmes énergétiques résilients au changement climatique (systèmes énergétiques 
propres résilients - lignes de production et de transmission) 
3) Zones économiques résilientes au climat (agro-parcs, parcs industriels résilients, 
infrastructures socio-économiques dans les zones urbaines et côtières, zones de 
développement économique et technologique, zones de haute technologie, parcs 
scientifiques et technologiques, ports francs, zones d'entreprises, zones de commerce ou 
d'exportation, etc.) 
4) Infrastructures numériques et de télécommunications résilientes au changement 
climatique (Internet, connectivité, satellite, services et paiements mobiles, technologies 
climatiques, etc. 
 
Compte tenu de ce qui précède, l'investissement du Fonds vert pour le climat (FVC) sera 
affecté à l'investissement dans des infrastructures résistantes au changement climatique, 
tandis que le fonds plus large peut investir dans des secteurs d'atténuation du changement 
climatique tels que les énergies renouvelables.  
 
 2.4 Stratégie d'investissement 
L'ICRF fournira des financements traditionnels de développement, d'acquisition et de 
croissance de capitaux privés, combinés à des capitaux concessionnels provenant de 
sources internationales et multilatérales telles que le Fonds vert pour le climat, qui ont 
engagé d'importantes réserves de capitaux dans le financement de la résilience 
climatique pour les pays émergents, dont l'Afrique.  
 
L'ICRF détiendra une participation importante ou majoritaire dans les sociétés de projet 
dans lesquelles elle investit et cherchera à se retirer de ses investissements après environ 
sept à dix ans du cycle de vie de la société de projet respective. L'ICRF investira jusqu'à dix 
pour cent (10 %) de son capital engagé dans le développement de projets.  
 
Le Fonds co-investira aux côtés de l'AFC dans des opportunités qui correspondent à son 
mandat et à ses critères d'investissement, et bénéficiera ainsi des solides antécédents de 
l'AFC grâce à une approche de co-investissement.  
 
L'ICRF ciblera les projets qui présentent les caractéristiques suivantes : 
i. Capacité à générer des flux de trésorerie positifs durables et à offrir des rendements 

proportionnels aux risques associés à l'investissement. 
ii. Potentiel démontré de réduction des émissions de gaz à effet de serre ou de 

renforcement de la résilience au changement climatique, ainsi que l'engagement à 
respecter les normes ESG des meilleures pratiques.  

iii. Des sponsors solides, dotés d'une grande capacité financière, d'une expérience et 
d'antécédents solides, ainsi que d'une expertise technique dans le secteur et la région 
concernés.  

iv. Des entrepreneurs EPC et O&M crédibles, expérimentés et indépendants.  
v. Offrir un avantage concurrentiel stratégique : Projets présentant une dynamique de 

marché gérable ou prévisible, ainsi qu'une demande prouvée et stable ou croissante de 
la part d'acheteurs crédibles ou d'un marché large et profond. 
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vi. Les projets qui disposent de tous les permis/licences/concessions et autorisations 
nécessaires ou qui ont un plan clair et réaliste pour obtenir tous les permis et 
autorisations nécessaires en temps voulu.  

vii. Une gouvernance saine et transparente 
viii. présentent principalement des caractéristiques d'équité  
 
2.5 APERÇU DE ACP 
• Mandat 
La proposition d'AFC Capital Partners intègre l'impact du changement climatique comme 
une thèse d'investissement de base dans son offre unique. ACP créera divers véhicules 
d'investissement utilisant une structure de fonds guidée par des thèmes d'investissement 
durable qui s'alignent fortement avec le mandat d'AFC, l'intérêt des investisseurs et les 
tendances évolutives sur le continent, dans le but de mobiliser des fonds tiers, y compris 
les principaux fonds souverains, fonds de pension, compagnies d'assurance et institutions 
de financement du développement. Le fonds ICRF soutiendra des projets d'infrastructure 
à travers le continent africain et sera géré par AFC Capital Partners (ACP), la filiale de 
gestion d'actifs de l'un des principaux fournisseurs de solutions d'infrastructure en Afrique - 
l'Africa Finance Corporation. L'Afrique est aujourd'hui l'un des marchés les plus 
prometteurs au monde : L'Afrique a connu une dynamique de croissance importante ces 
dernières années et l'amélioration du climat des affaires a transformé une multitude 
d'économies africaines. Malgré les revers de la pandémie de COVID -19, les perspectives 
de croissance du continent restent optimistes, soutenues par (i) une base de ressources 
naturelles riche et diversifiée ; (ii) une urbanisation et une croissance démographique 
rapides ; et (iii) une numérisation rapide, entre autres facteurs. L'Afrique ne contribue qu'à 
hauteur de 4 % aux émissions mondiales de gaz à effet de serre, mais elle subit de plein 
fouet les graves conséquences du changement climatique. Plus des deux tiers des pays 
africains étant situés dans des zones côtières, l'impact des températures élevées, des 
ouragans, de l'élévation du niveau de la mer et d'autres risques climatiques est significatif 
sur le rendement des investissements dans les infrastructures en raison de l'augmentation 
des coûts. 
 
Il s'agit d'une opportunité majeure pour vous d'investir avec AFC Capital Partners dans une 
offre unique - le premier fonds d'infrastructure résilient au changement climatique (ICRF) en 
Afrique. L'ICRF intègre les risques climatiques dans son offre et soutient le développement 
de la résilience climatique dans les principaux secteurs stratégiques d'AFC, à savoir : Le 
transport et la logistique, l'électricité, les télécommunications et les zones économiques. 
Cette structure unique est soutenue par deux fonds : (i) des financements concessionnels 
financés par des subventions ou des fonds propres concessionnels et (ii) des fonds propres 
commerciaux soutenus par des investisseurs de premier plan tels que des IFI, des IFD et des 
investisseurs institutionnels commerciaux. Cette offre unique soutient le développement 
d'infrastructures solides qui résistent au changement climatique tout en offrant des 
rendements élevés aux investisseurs. 
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Infrastructure Résiliente au changement climatique Structure du fonds Flux de fonds 

 
 
2.6 Structure du capital de l'ACP/ICRF  
 
L'ICRF combinera des capitaux propres commerciaux et concessionnels afin d'offrir des 
rendements attrayants aux investisseurs institutionnels. Le Fonds aura une structure de 
capital avec deux niveaux d'investisseurs : 
 
i) Niveau 1 : investisseurs non commerciaux tels que le Fonds vert pour le climat (FVC), les 
fondations et autres investisseurs philanthropiques qui ont engagé d'importantes réserves 
de capitaux dans le financement de la résilience climatique pour les pays émergents, dont 
l'Afrique.  
 
ii) Niveau 2 : Investisseurs commerciaux, y compris les fonds souverains, les fonds de 
pension, les compagnies d'assurance et les IFD. 
 
2.7 Financement mixte :  Les actifs d'infrastructure qui sont résilients au climat présentent les 
avantages de la longévité et de la durabilité face aux risques climatiques, ainsi que des 
coûts d'entretien plus faibles, qui peuvent tous améliorer les perspectives de rendement à 
long terme. Toutefois, l'intégration de la résilience climatique dans la conception et la 
construction des infrastructures nécessiterait généralement une prime estimée entre 9 et 27 
%, nécessaire pour rendre les infrastructures à faible émission de carbone et résilientes au 
changement climatique.  
 
La tranche de fonds propres concessionnels, dont les exigences en matière de rendement 
sont moins élevées (généralement de 1 à 3 %) : 
1. Compenser le financement supplémentaire requis pour l'adaptation et les mesures 

résilientes au climat, et donc soutenir l'objectif de rendement global du Fonds, et  
2. Réduire les risques liés à la participation des investisseurs institutionnels afin de mobiliser 

des fonds à grande échelle. La tranche de fonds propres concessionnels (Tier 1) sera 
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subordonnée à la tranche de fonds propres commerciaux (Tier 2) dans la structure en 
cascade - offrant ainsi une protection de première perte à cette dernière.  

 
2.8.  Programme ICRF avec le Fonds vert pour le climat (GCF) 
 
Le programme ICRF du GCF est structuré autour de trois composantes :   
  
Composante 1 : déploiement de financements mixtes à grande échelle et de produits 
innovants d'assurance contre les risques climatiques pour les infrastructures résilientes au 
changement climatique (CRI). 

Prise de participation dans l'ICRF : l'objectif est de mobiliser des capitaux privés et 
institutionnels au niveau du fonds et au niveau des projets pour de nouveaux 
investissements dans des projets d'infrastructures vertes et résilientes en Afrique, grâce à la 
position catalytique de capital de première perte du GCF. 

Transfert des risques climatiques :  L'ICRF cherche à rendre opérationnel un système 
innovant d'assurance paramétrique contre les risques climatiques pour les projets 
d'infrastructure, qui réduira les risques d'investissement, sensibilisera aux risques climatiques 
actuels et futurs et réduira les taux d'obstacles "implicites" associés aux risques climatiques.  

Composante 2 : Amélioration des évaluations des risques climatiques et des solutions 
d'adaptation pour les classes d'actifs de l'IRC et amélioration de la capacité de mise à 
l'échelle de l'IRC en Afrique. 

Le programme ICRF utilisera 8 millions USD pour l'assistance technique (TA) afin de créer des 
capacités et de déployer des solutions d'évaluation des risques climatiques et d'adaptation 
avec des innovations climatiques pour les classes d'actifs de l'ICRF. En outre, l'ICRF 
identifiera et comblera les lacunes dans la capacité technique et l'infrastructure pour la 
collecte, le traitement et la diffusion des données sur les risques climatiques et le 
changement climatique, et son impact sur les infrastructures dans les pays participants. 

Composante 3 : Renforcement du cadre réglementaire et de l'environnement favorable 
aux investissements dans les classes d'actifs des CRI en Afrique. 

Un montant de 2 millions de dollars pour l'assistance technique est prévu pour soutenir les 
efforts de l'ICRF en matière de dialogue politique et de développement du cadre 
réglementaire. L'ICRF encouragera l'engagement des parties prenantes et le dialogue 
entre les secteurs public et privé afin de permettre le développement de marchés sur 
lesquels les entreprises du portefeuille de l'ICRF pourront opérer.  

Les principaux secteurs visés sont les transports, les énergies propres et les infrastructures de 
télécommunication. Le programme bénéficiera directement à 42 300 000 bénéficiaires. Il 
sera particulièrement axé sur les femmes et les jeunes. Ils font partie des groupes de 
population les plus vulnérables au changement climatique et constituent le segment le plus 
important de la population des pays ciblés. Les autorités nationales désignées (AND) des 
douze pays sélectionnés ont émis une lettre de non-objection car le programme reflète 
réellement l'une des priorités clés de leurs pays, y compris leurs CDN. 

2.9.  
2.10. RÔLES ET RESPONSABILITÉS DE L'AE ET DE L'EE 
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ENTITÉ ACCRÉDITÉE 
L'AFC, dans son rôle d'AE, supervisera la mise en œuvre du programme et s'assurera que 
les politiques pertinentes du GCF sont transmises au niveau du Fonds et des sociétés du 
portefeuille. Plus précisément, elle affectera des membres de l'équipe à temps plein au 
contrôle de la conformité de l'EE avec les obligations de l'AE et de l'AMA, y compris la 
conformité rétroactive aux politiques du GCF, à l'analyse des rapports de performance 
trimestriels et annuels, au décaissement des fonds propres du GCF et à la représentation 
du GCF au sein du conseil consultatif de l'ICRF. Il évaluera la réalisation du programme, les 
résultats ciblés et les résultats selon le cadre logique / le cadre intégré de gestion des 
résultats (IRMF), tout en commandant des rapports d'évaluation intérimaires et finaux 
indépendants selon les exigences du GCF. 

Le GCF conclura un accord d'activité financée (FAA) avec l'AFC, qui détaillera les 
principales dispositions de mise en œuvre, les conditions commerciales et les obligations 
légales, y compris l'obligation de l'AE de transmettre les politiques du GCF à l'ICRF. Ces 
termes clés seront résumés dans la fiche de termes. 

L'AE, au nom du GCF, acheminera les fonds vers l'ICRF. L'AFC conclura un accord de 
souscription d'actions avec l'ACP en ce qui concerne la participation du GCF et son propre 
engagement dans l'ICRF. L'accord de souscription détaillera les conditions d'investissement, 
conformément à l'accord-cadre signé entre le GCF et l'AFC. 

L'ICRF se compose de deux catégories d'investisseurs : Les investisseurs concessionnels "Tier 
1", et les investisseurs commerciaux "Tier 2". Les investisseurs de la classe Tier 2 bénéficient 
de la protection du capital de première perte fournie par les investisseurs de la classe Tier 
1. La classe Tier 2 cible les investisseurs ayant un appétit pour les rendements commerciaux 
ajustés au risque, qui n'auraient pas participé au Fonds sans la protection du capital offerte 
par le GCF.  

L'AFC, agissant en tant qu'AE, investira l'engagement de fonds du GCF dans la classe de 
niveau 1 de l'ICRF en absorbant un risque plus élevé dans la performance du fonds sous-
jacent de l'ICRF et en fournissant ainsi la protection de capital requise pour dé-risquer et 
mobiliser les investisseurs commerciaux (y compris l'engagement de l'AFC dans le Fonds à 
partir de ses propres ressources de bilan) dans la classe de niveau 2.  

AFC, en tant qu'actionnaire de niveau 2 du Fonds ICRF : AFC participera également en 
tant qu'actionnaire de niveau 2 du Fonds ICRF et bénéficiera de la protection du capital 
fournie par les actionnaires de niveau 1.  

ENTITÉS EXÉCUTANTES  

Composante 1 : AFC Capital Partners (ACP) est l'Entité d'Exécution pour le Résultat 1.1 - 
L'ICRF est pleinement opérationnel et a levé des capitaux au niveau du fonds et le Résultat 
1.2 - L'ICRF dé-risque les classes d'actifs de l'IRC en mobilisant des capitaux commerciaux à 
l'échelle, sous la Composante 1. APC agira en tant que gestionnaire d'investissement du 
Fonds et sera responsable de l'investissement des fonds et de la gestion des activités 
quotidiennes du Fonds. Le rôle et les responsabilités détaillés seront énumérés dans les 
documents du fonds. Certaines des principales responsabilités du gestionnaire 
d'investissement sont notamment les suivantes : acquérir, gérer, financer, mettre en gage, 
vendre, transférer, transmettre, céder, accorder des options de cession ou traiter de toute 
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autre manière les investissements dans les sociétés du portefeuille du fonds, y compris le 
pouvoir d'acquérir ou de céder ces investissements. 

Le GCF conclura un accord d'activité financée (FAA) avec l'AFC, qui détaillera les 
principales dispositions de mise en œuvre, les conditions commerciales et les obligations 
légales, y compris l'obligation de l'AE de transmettre les politiques du GCF à l'ICRF. Ces 
termes clés seront résumés dans la fiche de termes. 

Les capitaux propres investis dans l'ICRF par les investisseurs seront ensuite investis dans les 
sociétés du portefeuille dans les secteurs cibles. Le produit de la vente des sociétés du 
portefeuille sera distribué aux investisseurs (commanditaires) de l'ICRF au prorata, 
conformément à sa cascade de distribution spécifique qui garantit la protection du capital 
des investisseurs de niveau 2 par les investisseurs de niveau 1 en termes de distribution du 
capital. 

Composantes 2 et 3 : L'AFC sera l'Entité d'Exécution responsable de la mise en œuvre de 
l'assistance technique au programme de l'ICRF tel que décrit dans les Composantes 2 et 3. 
L'AFC sera également l'EE pour le résultat 1.3 de la Composante 1 - L'ICRF lance un système 
d'assurance paramétrique contre les risques climatiques (CRPI) pour les classes d'actifs de 
l'IRC. 

Relation entre AFC et ACP 

Les relations contractuelles entre AFC (AE) et ACP (EE) sont régies par l'accord de 
souscription d'actions (SSA). En outre, ACP conclura des accords de services de soutien 
avec AFC et l'ICRF conclura un accord de co-investissement avec AFC. En vertu des 
accords de services de soutien, l'AFC fournit des services de recherche d'investissements, 
ainsi qu'un soutien dans le traitement des investissements et la gestion du portefeuille. Cela 
garantit l'accès à l'expertise sectorielle et nationale de l'AFC et à ses spécialistes des 
questions environnementales, sociales et de gouvernance. L'accord de co-investissement 
définira la répartition des opportunités d'investissement et le processus de co-investissement 
entre l'AFC et l'ICRF, garantissant ainsi l'accès au pipeline de l'AFC sur une base convenue 
à l'avance. 

 
2.11. Formes d'investissement 
L'investissement de l'ICRF dans un projet approprié se fera principalement sous la forme 
d'investissements en actions. Le Fonds peut également impliquer des quasi-fonds propres, 
des dettes subordonnées, des dettes convertibles, des options/warrants, des titres hybrides 
et/ou une combinaison de ces instruments. La forme du financement fourni sera structurée 
pour répondre aux exigences spécifiques du projet. 
 
3.0 Approche de la gestion des risques environnementaux et sociaux  
Africa Finance Corporation (AFC) et AFC Capital Partners (ACP) s'engagent à 
identifier, gérer et surveiller en permanence les risques environnementaux et sociaux 
(E&S) dans tous les domaines de leurs activités commerciales. Dans la pratique, cela 
signifie appliquer les normes définies par les cadres ESG mondialement reconnus ainsi que 
les normes développées par d'autres institutions internationales pertinentes afin d'affiner la 
pratique de gestion des risques E&S dans le processus décisionnel d'AFC et d'ACP. 
 
L'AFC et l'ACP reconnaissent que l'incapacité à identifier et à gérer les risques E&S 
peut représenter une menace sérieuse pour la réputation de l'AFC/ACP et ses 
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activités. Ainsi, l'adhésion au cadre de gestion des risques E&S représente un objectif 
fondamental pour l'AFC et l'ACP, afin de minimiser le risque de dommages à 
l'entreprise et à la réputation et d'éviter toute implication légale par association. 
L'adhésion au cadre E&S apporte également des avantages significatifs à l'AFC et à 
l'ACP, à ses clients et à toutes les parties prenantes. 
 
3.1 Objectif du cadre - Sous la direction générale des Conseils d'administration de l'AFC et 
de l'ACP et sous les auspices directs du Directeur général de l'ACP et du Directeur de la 
gestion des risques de l'AFC, l'objectif du cadre E&S est d'articuler les lignes directrices et les 
procédures de l'AFC et de l'ACP pour aider les clients à s'assurer que leurs sous-programmes 
et/ou projets dans le cadre du CIRC sont réalisés de manière respectueuse de 
l'environnement et socialement acceptable. Il est développé sur la base de l'engagement 
de l'AFC et des ACP avec la Banque Africaine de Développement, le Fonds Vert pour le 
Climat ainsi que l'association avec d'autres institutions financières de développement sur 
leur interprétation du cadre de gestion environnementale et sociale en relation avec 
l'investissement dans l'infrastructure résiliente au climat. Il s'agit d'un document intégral, qui 
résume la manière dont l'AFC et les ACP mettent en œuvre la protection des ressources 
naturelles et la durabilité de l'environnement, ainsi que les questions liées à la socio-
économie et au développement. Le SGES de l'ICRF comprend des annexes détaillées, 
notamment le : Cadre de réinstallation (annexe 11) ; Cadre de gestion des peuples 
autochtones (annexe 15) et Cadre de gestion de la biodiversité (annexe 16).  
 
Ce faisant, le cadre contribuera à l'avancée de l'AFC et de l'ACP dans l'élaboration de sa 
gestion de la durabilité de l'entreprise. Le cadre se concentre sur la gestion des risques E&S 
et fournit les principes, politiques et procédures détaillées qui doivent être suivis par les 
parties prenantes concernées au sein de l'AFC et de l'ACP. 
 
3.2 Mise en œuvre du cadre de risques E&S  
La mise en œuvre du cadre tel qu'il a été défini par la direction E&S de l'AFC et des ACP 
consiste à créer un lien profond entre un investissement sain, la transition vers une économie 
verte et à faible émission de carbone et la recherche d'un fonds d'infrastructure résilient au 
climat (ICRF) à long terme par une intégration stratégique des facteurs environnementaux, 
sociaux et de gouvernance dans le processus décisionnel de l'AFC et des ACP.  
 
Ce lien se reflète dans le modèle d'entreprise stratégique de l'AFC et de l'ACP, qui reconnaît 
que le changement climatique affecte la nature et la localisation des projets dans tous les 
secteurs thématiques d'investissement de l'AFC, y compris les transports (routes, ponts, ports 
maritimes et aéroports), l'énergie (dotation, chaîne d'approvisionnement, transmission, 
distribution et transfert d'énergie, localisation des infrastructures énergétiques, etc. Jusqu'à 
présent, l'AFC et l'ACP se sont engagés à aider leurs clients, du secteur public comme du 
secteur privé, à décarboniser la chaîne d'approvisionnement, à promouvoir l'efficacité 
énergétique, à réduire les déchets et l'intensité carbonique, à diminuer les émissions de gaz 
à effet de serre, tout en contribuant à la mise en œuvre de la stratégie de contribution 
intérimaire déterminée au niveau national (INDC).  
 
Inspirés par la vision ci-dessus, l'AFC et l'ACP sont conscients que les activités du programme 
ICRF comportent un éventail plus large de risques E&S significatifs, au-delà de la conformité. 
Ainsi, par le biais des huit critères de performance de la SFI en matière de durabilité 
environnementale et sociale, ils ont défini un cadre E&S exhaustif indiquant comment le 
programme va contribuer à l'identification des risques E&S, à la collecte d'informations sur 
les questions pertinentes, à la formulation de solutions par le biais du plan d'action correctif, 
à la vérification de l'adéquation des capacités à répondre aux risques et à la 
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documentation de l'efficacité de la mise en œuvre conformément au plan d'action E&S 
convenu. 
 
Le lien avec la mise en œuvre vise également à faciliter les interventions critiques pour la 
promotion de conditions de travail égales et non discriminatoires, d'une santé et d'une 
sécurité professionnelles favorables, d'une sûreté et d'une sécurité communautaires 
sereines, de l'amélioration des droits des personnes défavorisées et déplacées, ainsi que de 
la garantie de la protection sociale des femmes, des enfants, des personnes handicapées, 
des jeunes et des minorités, afin que leur voix puisse être entendue par le biais d'un 
processus de participation et d'inclusion multipartite. À cet égard, l'AFC/ACP, par le biais 
du programme ICRF, s'engage à réaliser les droits de l'homme énoncés dans la Déclaration 
universelle des droits de l'homme. 
 
En outre, et conformément à la norme AFC, l'ACP s'engage à refléter les considérations E&S 
dans toutes ses activités, qui vont de l'engagement politique lié au climat au leadership et 
aux services de conseil.  
 
Au niveau du projet, le cadre se traduira par la promotion de la gestion durable des 
ressources naturelles et vivantes, de la réduction des émissions de carbone et des 
opportunités commerciales vertes. Ainsi, les projets soutenus par l'ICRF s'efforceront de : 
• Éviter ou atténuer les effets négatifs sur les personnes et l'environnement. 
• Conserver ou réhabiliter la biodiversité et les habitats naturels et promouvoir l'utilisation 

efficace et équitable des ressources naturelles et des services écosystémiques. 
• Promouvoir la santé et la sécurité des travailleurs et des communautés 
• Assurer des conditions de travail et d'emploi favorables 
• S'engager auprès de diverses parties prenantes et s'efforcer de garantir les droits des 

minorités et des personnes défavorisées d'une manière compatible avec les cadres 
mondialement reconnus en matière d'égalité des sexes et les directives relatives à la 
réinstallation involontaire. 

 
À la lumière de ce qui précède, la mise en œuvre du cadre E&S de l'AFC/ACP permettra 
de convertir l'engagement en interventions pratiques au niveau des projets. Bien que ce 
cadre ne garantisse pas en soi des résultats en matière de développement durable, sa mise 
en œuvre correcte garantira l'application des normes à la portée des sous-programmes et 
des projets soutenus par l'ICRF. 
 
3.3 Classification des risques pour le projet soutenu par l'ICRF 
L'AFC et les ACP reconnaissent que les risques E&S sont spécifiques au lieu et au contexte. Ainsi, les 
projets dans les secteurs prioritaires du programme ICRF pourraient comporter un certain nombre de 
risques qui doivent être correctement gérés et atténués par le biais du cadre E&S.  
 
Le tableau ci-dessous présente un résumé des catégories de classification des risques E&S prévus 
dans les secteurs prioritaires du projet. 
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Exemples de risques anticipés dans les projets 
Secteurs prioritaires Environnement Social* Caté

gorie
s de 
risqu
es 
AFC/
ACP 
prob
able
s 

Réinstallation 
involontaire 
(IR) 

Peuples 
autochton
es (PA) 

Systèmes énergétiques 
résilients au 
changement climatique  

Acquisition de terrains 
(notamment pour les 
sites du projet, les zones 
de transmission et de 
stockage de l'énergie) 
Déchets dangereux 
(explosifs et effluents) et 
émissions, bruit pendant 
la construction Émissions 
de GES Gestion des 
déblais et des matériaux 
renouvelés Bruit et effets 
d'ombre Questions liées 
au travail Circulation, 
sûreté et sécurité 
pendant la période de 
construction Inondations 
locales et gestion des 
eaux pluviales Manque 
d'infrastructures de 
soutien 

L'acquisition 
de terres peut 
entraîner des 
déplacements 
physiques et 
économiques. 
Une 
réinstallation 
temporaire est 
également 
susceptible de 
se produire 
Acceptation 
du voisinage 
et des 
entreprises 
(opposition 
publique) 
Accessibilité 
financière des 
nouveaux 
systèmes 
énergétiques 
Impact de 
l'afflux de 
travailleurs/de 
la main-
d'œuvre 
Acceptation 
visuelle 

Peut 
constituer 
un risque si 
les PE sont 
présents et 
affectés 
dans 
certains 
endroits 
(par 
exemple, 
en RD 
Congo). 
 
Assurance 
de 
l'applicatio
n du 
processus 
pour un 
large 
soutien 
communa
utaire 

A et 
B 

Transport et logistique 
résilients au 
changement climatique 

Acquisition de terrains 
Déchets dangereux 
(excavation d'explosifs 
et effluents), émissions, 
bruit, poussière et 
pollution. Déblais 
Modifications 
temporaires des 
itinéraires (véhicules de 
transport) et risques liés 
au transport des 
véhicules de 
construction Travail, 
sécurité et santé 
(période de 
construction) Manque 

Réinstallation 
(temporaire et 
permanente) 
Moyens de 
subsistance 
Modifications 
temporaires 
des itinéraires, 
accessibilité 
financière des 
nouveaux 
moyens de 
transport (pour 
les personnes 
vulnérables et 
les jeunes) 
Inondations 

L'IP peut 
être 
affecté 
dans 
certains 
endroits 
(par 
exemple, 
en RD 
Congo). 
 
Assurance 
de 
l'applicatio
n du 
processus 
pour un 

A et 
B 
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d'infrastructures de 
soutien 

locales et 
gestion des 
eaux de pluie 
affectant les 
moyens de 
subsistance 
Impact de 
l'afflux de 
travailleurs/tra
vailleurs 

large 
soutien 
communa
utaire 

Zones économiques 
résilientes au 
changement climatique 

Acquisition de terres (y 
compris les sites 
agricoles ou les 
prairies/forêts) Déchets 
dangereux et toxiques 
Odeur de l'air et détritus 
Qualité de l'eau et 
habitat / écologie 
Émissions de gaz à effet 
de serre Gestion de la 
pollution et des matières 
résiduelles Gestion de la 
circulation des véhicules 
(transport des déchets 
et construction) Travail, 
sécurité et santé 

Utilisation et 
acquisition de 
terres. 
Réinstallation 
Sécurité 
pendant la 
construction 
Santé et 
production/dé
chets 
Modifications 
temporaires 
de l'accès aux 
ressources en 
eau. Impact 
de l'afflux de 
travailleurs/tra
vailleurs 
Acceptation 
du voisinage 
et des 
entreprises 
(opposition 
publique) 
Perturbation 
visuelle 

L'IP peut 
être 
affecté 
dans 
certains 
endroits. 
 
Assurance 
de 
l'applicatio
n du 
processus 
pour un 
large 
soutien 
communa
utaire 

A et 
B 

Infrastructures 
numériques et de 
télécommunication 
résilientes face au 
changement climatique 

Acquisition de terres (y 
compris les sites 
agricoles ou les 
prairies/forêts) Déchets 
dangereux et toxiques 
Odeur de l'air et détritus 
Qualité de l'eau et 
habitat / écologie 
Émissions de GES 
Gestion de la pollution 
et des résidus Gestion 
de la circulation des 
véhicules (liée à la 
construction) Travail, 
sécurité et santé 

Utilisation et 
acquisition de 
terres. 
Réinstallation 
Sécurité 
pendant la 
construction 
Santé et 
production/dé
chets 
Modifications 
temporaires 
de l'accès aux 
ressources en 
eau. Impact 
de l'afflux de 
travailleurs/tra
vail 
Acceptation 
du voisinage 
et des 
entreprises 

L'IP peut 
être 
affecté 
dans 
certains 
endroits. 
 
Assurance 
de 
l'applicatio
n du 
processus 
pour un 
large 
soutien 
communa
utaire 

A et 
B 



 

 

 

 

 

17 

(opposition 
publique) 
Perturbation 
visuelle 

 
 
 

*Exploitation et abus sexuels (SEA)/Harcèlement sexuel (SH) 

 
Conformément à la décision du conseil d'administration du GCF B.BM-2021/18 adoptée en 
septembre 2021, l'ESMS du FICR intègre l'évaluation et la gestion des risques d'exploitation 
sexuelle, d'abus sexuel et de harcèlement sexuel (SEAH) dans le cadre de la diligence 
raisonnable en matière d'E&S pour le programme et le sous-programme et/ou les projets 
proposés, à savoir dans le cadre de : 
 
SP 1 : Évaluation et gestion des risques et impacts environnementaux et sociaux  
Dans le cadre des risques sociaux, les questions d'exploitation et d'abus sexuels (EAS)/de 
harcèlement sexuel (SH) peuvent se poser dans le contexte des projets d'infrastructure dans 
tous les secteurs ciblés par le Fonds ICRF qui impliquent des travaux de génie civil 
importants. Violence sexiste : les femmes sont régulièrement victimes de harcèlement 
sexuel et de violence entre partenaires intimes dans les pays cibles, et le risque de violence 
sexiste peut augmenter lors de la réalisation de projets d'infrastructure dans les secteurs 
cibles. Ce risque sera évalué et atténué par la mise en œuvre d'approches d'atténuation 
et de réponse et l'adoption de mécanismes internes de prévention et de réponse en 
conformité avec les politiques et pratiques de l'AE et du GCF. Les considérations SEAH feront 
partie intégrante de la sélection des ES et des catégories de risques, de la diligence 
raisonnable, de l'évaluation et du plan de gestion. 
 
Au niveau du projet, lorsque des risques substantiels ont été identifiés, les promoteurs du 
projet préparent, adoptent et mettent en œuvre un plan d'action autonome contre la 
violence sexiste (plan d'action GBV), afin d'évaluer, de gérer et de surveiller les risques de 
violence sexiste (GBV) et d'exploitation, d'abus et de harcèlement sexuels (SEAH). Le 
mécanisme de réparation des griefs (GRM) traitera également toute plainte liée aux abus 
sexuels, à l'exploitation sexuelle et au harcèlement sexuel en garantissant l'efficacité du 
travail et des conditions de travail et en protégeant contre l'exploitation et les abus sexuels 
et le harcèlement sexuel (SEAH). Ces interventions devraient compléter efficacement le 
plan d'action en faveur de l'égalité des sexes, en donnant des moyens d'action aux 
hommes et aux femmes de la région, et viser à créer un environnement sûr sur le site du 
projet et dans les communautés. 
 
 
PS 2 : Travail et conditions de travail - Le PS 2 vise à protéger les droits humains 
fondamentaux des travailleurs. Elle s'applique aux travailleurs directs du projet, aux 
travailleurs contractuels et sous-traitants du projet ainsi qu'aux travailleurs de la chaîne 
d'approvisionnement du projet. L'exigence de conformité comprendra la fourniture 
d'informations et de documents clairs concernant les droits des travailleurs, les salaires et 
les conditions d'emploi, entre autres.  Le PS 2 dans les contextes de l'ICRF cherchera 
également à renforcer le mécanisme de réparation des griefs (GRM) pour traiter toute 
plainte liée aux abus sexuels, à l'exploitation sexuelle et au harcèlement sexuel en assurant 
l'efficacité des conditions de travail. L'exploitation sexuelle, les abus sexuels (AS), le 
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harcèlement sexuel (SH), y compris l'exploitation sexuelle des enfants, sont inclus dans la 
liste des "catégories d'infractions désignées".  

SP 4 : Santé, sûreté et sécurité de la communauté - Le SP 4 traite des risques et des impacts 
en matière de santé, de sûreté et de sécurité sur les communautés affectées par le projet 
et de la responsabilité correspondante des clients d'éviter ou de minimiser ces risques et 
impacts en accordant une attention particulière aux personnes qui, en raison de leur 
situation particulière, peuvent être vulnérables. À cet égard, le sponsor du projet doit, entre 
autres, établir des directives pour se protéger contre les abus sexuels, le harcèlement 
sexuel et l'exploitation sexuelle, formuler des mesures concernant la conception et la 
sécurité des infrastructures et des équipements, la gestion et la sécurité des matières 
dangereuses, les services écosystémiques ainsi que la préparation et la réponse aux 
situations d'urgence. 
 
PS 5 : Acquisition des terres et réinstallation involontaire 

De même, le champ d'application du PS 5 dans le contexte de l'ICRF, cherchera 
également à renforcer le mécanisme de recours des griefs (GRM) pour traiter toute 
plainte liée aux abus sexuels, à l'exploitation sexuelle et au harcèlement sexuel, en 
assurant l'efficacité des questions d'acquisition de terres et de réinstallation involontaire. 
 
3.4 Normes applicables et champ d'application 
La politique et le système de gestion des risques E&S d'AFC sont basés sur les normes de 
bonnes pratiques suivantes : 
1. Les Principes de l’Equateur. 
2.  Normes de performance de la Société financière internationale ;  
3. Directives du Groupe de la Banque mondiale en matière d'environnement, de santé et 

de sécurité ; 
4. Système de sauvegarde intégré de la Banque africaine de développement ; 
5. La politique environnementale et sociale révisée du Fonds vert pour le climat 

(conformément à la décision du conseil d'administration B.BM-2021/18 adoptée en 
septembre 2021), y compris les exigences du GCF en matière de lutte contre 
l'exploitation sexuelle, les abus sexuels et le harcèlement sexuel. 

 
En adhérant à ces normes, l'AFC/ACP reste engagée à promouvoir la durabilité E&S dans 
ses financements de projets et ses prises de participation directes dans des projets 
d'infrastructure et des financements de développement de projets. Par conséquent, le 
cadre est applicable à toutes les transactions de dette et de participation financées 
par l'AFC. Pour les transactions dans lesquelles l'AFC/ACP fournit un financement à un 
client par le biais d'un intermédiaire. 
 
Dans des situations spécifiques, les normes de performance (PS) de la SFI sur la durabilité 
environnementale et sociale seront utilisées pour aider à établir les directives applicables 
au programme ICRF tout au long du cycle de vie du programme, y compris les suivantes :  
 
SP 1 : Évaluation et gestion des risques et impacts environnementaux et sociaux - Le SP 1 
est applicable à toutes les transactions présentant des risques et/ou des impacts 
environnementaux et/ou sociaux. Les promoteurs des transactions éligibles seront tenus de 
mener un processus d'évaluation environnementale et sociale et de maintenir un SGES. 
Lorsque l'ICRF finance conjointement un projet avec d'autres institutions financières, 
l'AFC/ACP coopérera avec ces agences et le client pour convenir d'une approche 
commune pour l'évaluation et la gestion des risques et impacts environnementaux et 
sociaux du projet, lorsque l'approche commune permettra au projet d'atteindre des 



 

 

 

 

 

19 

objectifs matériellement cohérents avec la norme de performance 1.  
 
Ce faisant, les exigences de conformité satisfaisantes comprendront la capacité de : 

• Identifier les risques et les impacts,  
• Développer et mettre en œuvre un programme de gestion,  
• Établir une capacité organisationnelle appropriée et les compétences requises, 
• Formuler la préparation et la réponse aux situations d'urgence,  
• Engager des parties prenantes divergentes,  
• Développer la communication externe et les mécanismes de réclamation,  
• Préparer un rapport continu sur les communautés affectées, ainsi que  
• Suivre et examiner les progrès.  

 
Les considérations SEAH feront partie intégrante de l'examen préalable de l'ES et des 
catégories de risques, de la diligence raisonnable, de l'évaluation et du plan de gestion. 
 
PS 2 : Travail et conditions de travail - Le PS 2 vise à protéger les droits humains 
fondamentaux des travailleurs. Elle s'applique aux travailleurs directs du projet, aux 
travailleurs contractuels et sous-traitants du projet ainsi qu'aux travailleurs de la chaîne 
d'approvisionnement du projet. L'exigence de conformité comprendra la fourniture 
d'informations et de documents clairs concernant les droits des travailleurs, les salaires et 
les conditions d'emploi, entre autres.  Le PS 2, dans le contexte de l'ICRF, cherchera 
également à renforcer le mécanisme de réparation des griefs (GRM) pour traiter toute 
plainte liée aux abus sexuels et aux problèmes d'exploitation sexuelle en assurant 
l'efficacité des conditions de travail. 
 
SP 3 : Efficacité des ressources et prévention de la pollution - Le SP 3 définit les exigences 
relatives à l'efficacité des ressources, notamment l'utilisation de l'énergie, de l'eau et des 
matières premières. Elle inclut également la prévention de la pollution et la gestion des 
déchets dangereux et non dangereux tout au long du cycle de vie du projet, 
conformément à la GIIP. L'exigence de conformité comprendra l'examen des conditions 
dominantes ainsi que l'application d'une efficacité des ressources techniquement et 
financièrement réalisable. Elle comprendra également les mesures de prévention de la 
pollution les mieux adaptées pour éviter ou, lorsque l'évitement n'est pas possible, minimiser 
les effets négatifs sur la santé humaine et l'environnement.  
 
SP 4 : Santé, sûreté et sécurité de la communauté - Le SP 4 traite des risques et des impacts 
en matière de santé, de sûreté et de sécurité sur les communautés affectées par le projet 
et de la responsabilité correspondante des clients d'éviter ou de minimiser ces risques et 
impacts en accordant une attention particulière aux personnes qui, en raison de leur 
situation particulière, peuvent être vulnérables. À cet égard, le client doit notamment 
établir des lignes directrices pour protéger les abus et le harcèlement sexuels, formuler des 
mesures concernant la conception et la sécurité des infrastructures et des équipements, la 
gestion et la sécurité des matières dangereuses, les services écosystémiques ainsi que la 
préparation et la réponse aux situations d'urgence, entre autres. 
 
PS 5 : Acquisition de terres et réinstallation involontaire - La norme de performance 5 
reconnaît que l'acquisition de terres liée au projet et les restrictions sur l'utilisation des terres 
peuvent avoir des impacts négatifs sur les communautés et les personnes qui utilisent ces 
terres. D'autre part, elle reconnaît également que la réinstallation involontaire 
(déplacement physique ou économique) résultant de l'acquisition de terres liées à un 
projet et/ou de restrictions sur l'utilisation des terres peut causer des inconvénients matériels 
et entraîner des difficultés et un appauvrissement à long terme pour la communauté et les 
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personnes affectées (veuillez-vous référer à l'annexe 11). Elle exige donc du client qu'il 
démontre que le processus d'acquisition des terres est correctement géré, de manière à 
garantir l'implication directe du client dans toutes les activités de réinstallation qui assurent 
un bon rapport coût-efficacité, l'efficacité, la rapidité ainsi que des approches innovantes 
pour améliorer les moyens de subsistance des personnes affectées par la réinstallation. De 
même, le champ d'application de la PS 5 dans les contextes de l'ICRF cherchera 
également à renforcer le mécanisme de redressement des griefs (GRM) pour traiter toute 
plainte liée aux abus sexuels et aux questions d'exploitation sexuelle en assurant l'efficacité 
dans les questions d'acquisition de terres et de réinstallation involontaire. 
 
PS 6 : Conservation de la biodiversité et gestion durable des ressources naturelles vivantes 
- La norme de performance 6 renforce la prise de conscience de l'AFC et des ACP que le 
projet peut traverser sur une longue distance une riche biodiversité et un écosystème 
sensible qui nécessitent une gestion prudente et durable. Ce faisant, cette Norme de 
Performance est en partie guidée par la Convention des Nations Unies sur la Diversité 
Biologique et en partie par les bénéfices que les gens peuvent tirer des services 
écosystémiques. Elle exige du client qu'il gère durablement et atténue les impacts sur la 
biodiversité et les services écosystémiques tout au long du cycle de vie du projet. 
 
PS 7 : Peuples autochtones - L'AFC et les ACP s'engagent à impliquer les peuples 
autochtones qui pourraient être affectés par le sous-programme et les projets soutenus par 
l'ICRF. Ce faisant, les ACP appliqueront un processus participatif multipartite pour identifier 
et engager une consultation significative avec divers groupes parmi les populations 
autochtones. Le processus d'engagement suivra le principe du consentement préalable 
libre et éclairé. Le processus tiendra compte des lignes directrices développées par les 
cadres ESG internationalement reconnus tels que le Fonds vert pour le climat, les normes 
de performance de la SFI et les principes de l'Équateur.   
 
PS 8 : Patrimoine culturel - On ne saurait trop insister sur l'importance du patrimoine culturel 
dans le cycle de vie d'un projet. C'est pourquoi la norme de performance 8 réaffirme la 
nécessité de se conformer aux conventions relatives à la protection du patrimoine mondial 
culturel et naturel. Le SP vise à garantir que le client protège le patrimoine culturel dans le 
cadre de ses activités de projet. Le SP est en partie basé sur la Convention sur la diversité 
biologique ainsi que sur la Convention du patrimoine mondial des Nations Unies. Il exige du 
client qu'il fasse preuve de crédibilité, d'un plan de conservation efficace, de capacités 
adéquates, de sensibilisation, de partage d'informations, de divulgation et de 
transparence, ainsi que d'une participation active de la communauté. 
 
Au vu de l'analyse des SP de la SFI, le SP 1 établit l'importance primordiale d'une approche 
systématique de l'élaboration et/ou de l'évaluation du cadre environnemental et social. Il 
souligne la nécessité de formuler une politique, d'identifier les risques et les impacts, la 
structure de gestion, la capacité organisationnelle, le mécanisme de préparation et de 
réponse aux urgences, le cadre de suivi et d'examen, le processus d'engagement des 
parties prenantes ainsi que les modalités de rapport et de divulgation des informations tout 
au long du cycle de vie du projet. L'AFC/ACP examinera tous les sous-programmes/projets 
du CIRC dans les secteurs sensibles sur le plan environnemental et social pour déterminer 
les risques et les impacts E&S du projet conformément à la PS 1.  
 
D'autre part, les SP 2-8 définissent les obligations du client en matière d'identification et de 
traitement des risques et impacts environnementaux et sociaux qui peuvent nécessiter une 
attention particulière. Ces normes établissent des objectifs et des exigences pour éviter, 
minimiser, réduire et atténuer les risques et les impacts, et lorsque des impacts résiduels 
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significatifs subsistent, pour compenser ou contrebalancer ces impacts. 
 
Voici un aperçu de l'approche d'AFC/ACP en matière de gestion des risques E&S : 
 
• Lorsque les normes nationales des pays où l'AFC/ACP investit sont inférieures aux normes 

internationales, l'AFC/ACP collaborera avec ses clients pour atteindre les normes 
internationales (ou, le cas échéant, les normes des Principes de l'Équateur au fil du 
temps). 

 
• L'AFC/ACP n'investira pas dans des activités figurant sur la liste d'exclusion de l'AFC/ACP. 
 
• L'évaluation des risques E&S est intégrée dans l'ensemble du processus 

d'investissement, du préinvestissement à la sortie. 
 
• Le cas échéant, l'AFC/ACP s'engagera directement avec les parties prenantes, mais 

généralement par l'intermédiaire des représentants des entreprises dans lesquelles nous 
avons investi. 

 
• Nos investissements seront dotés de structures appropriées qui assureront une 

surveillance adéquate dans les domaines de l'audit, de la gestion des risques et des 
conflits d'intérêts potentiels. L'AFC/ACP applique une tolérance zéro à l'égard des pots-
de-vin et autres paiements irréguliers aux fonctionnaires, conformément à la loi 
américaine sur les pratiques de corruption à l'étranger, à la convention anti-corruption 
de l'Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE) et aux 
lois similaires d'autres pays. 

 
• L'AFC/ACP encouragera les entités dans lesquelles elle a investi à former leur chaîne 

d'approvisionnement à la gestion des risques E&S conformément aux meilleures 
pratiques mondiales. 

 
• Pour s'assurer que les ressources destinées à la gestion des risques E&S sont utilisées de 

manière efficiente et efficace, les investissements sont notés/catégorisés en fonction 
de ces risques. Le classement dans les catégories "A" risque élevé, "B" risque moyen et 
"C" risque faible dépend de la présence d'impacts négatifs et du fait que ces impacts 
sont spécifiques au site, divers ou sans précédent. 

 
• Le responsable de la gestion des risques environnementaux et sociaux de 

l'AFC/ACP soutiendra les clients dans leurs efforts pour se conformer à la politique 
de l'AFC/ACP. Ce soutien peut inclure l'identification de consultants pour aider le 
client. 

 
3.5 Risques et impacts E&S potentiels des projets soutenus par le ICRF et leur atténuation 
Les risques et les impacts environnementaux et sociaux, que l'ICRF prendra en considération 
dans sa diligence raisonnable, concernent principalement le financement de projets et les 
transactions d'entreprises liées à des projets. Les secteurs cibles qui seront soutenus par l'ICRF 
sont sensibles aux normes environnementales et sociales. Ces secteurs sont également 
sensibles à l'élévation du niveau de la mer et aux conditions météorologiques extrêmes 
liées au changement climatique.   
 
La couverture des secteurs ciblés s'étend sur tout le continent africain, avec des 
caractéristiques climatiques et végétales diverses. Les activités de ces secteurs ont une 
empreinte environnementale et des impacts sociaux importants, c'est pourquoi l'ICRF est 
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classé dans la catégorie A du système de classification E&S de l'AFC. Le système est 
conforme aux cadres ESG mondialement reconnus, tels que les normes de performance 
de la SFI et les principes de l'Équateur, ainsi que le système intégré de sauvegarde de la 
BAD.  
 
La classification reconnaît que le programme ICRF sera mis en œuvre dans des zones 
écologiquement sensibles, à la biodiversité riche et au contexte socioculturel diversifié. Par 
conséquent, les principales questions liées à l'environnement et à la sécurité comprendront 
la capacité de gestion de l'environnement et de la sécurité, la santé et la sécurité, le travail 
et les conditions de travail, la prévention de la pollution et l'efficacité des ressources 
(déchets, eau et énergie), la santé, la sûreté et la sécurité de la communauté, l'acquisition 
de terres, ainsi que les questions de biodiversité.  
 
En outre, le programme peut potentiellement déclencher les normes de performance E&S 
de la SFI (PS)1 (système de gestion E&S), PS2 (travail et conditions de travail), PS3 (efficacité 
des ressources et prévention de la pollution), PS4 (santé, sûreté et sécurité de la 
communauté), PS 5(acquisition de terres), PS6 (conservation de la biodiversité et gestion 
durable des ressources naturelles vivantes) ainsi que PS8 (patrimoine culturel). 
 
 
 
 
3.5 GESTION DES RISQUES E&S LORS DE LA PRÉPARATION ET DE LA MISE EN ŒUVRE DES PROJETS 
L'évaluation des sous-programmes et des projets devant être soutenus par le mécanisme 
ICRF sera étayée par les meilleures pratiques ESMS, guidée par les cadres ESG reconnus 
mondialement et les bonnes pratiques industrielles tout au long du cycle de vie du projet.  
 
Le tableau ci-dessous présente le processus d'examen des risques E&S à appliquer dans 
l'évaluation, conformément aux directives d'investissement de l'AFC. 

 
 
Note : Les risques SEAH seront inclus dans l'évaluation au niveau des sous-projets, et dans 
l'ESRR selon les exigences du GCF. 
 
3.7 Mémo d'identification du projet (acquisition, évaluation et sélection) 
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Conformément aux directives d'investissement de l'AFC, l'objectif principal est de guider 
l'ICRF dans ses décisions d'investissement. Pour ce faire, la diligence raisonnable 
environnementale et sociale sera effectuée sur tous les projets cherchant un soutien par 
le biais du fonds ICRF. Lors de la conduite de la diligence raisonnable, les transactions 
seront examinées pour déterminer si le projet figure sur la liste des activités d'exclusion. De 
même, au stade de la note d'identification, la nature et la portée de la transaction 
permettront d'identifier la sensibilité environnementale et sociale, de déterminer la gravité 
de l'impact, de vérifier la capacité de réaction de la direction en fonction de la 
hiérarchie des mesures d'atténuation et de formuler des recommandations pour améliorer 
la situation, le cas échéant.   
 
En s'appuyant sur le cadre ESG global défini par les normes de performance de la SFI et le 
cadre environnemental et social de la Banque mondiale, l'examen au stade de 
l'identification comprendra, le cas échéant, les éléments suivants :  
 
(A) examiner les informations fournies par le client concernant les risques et les impacts E&S 
du projet et demander des informations supplémentaires et pertinentes lorsqu'il existe des 
lacunes qui empêchent l'AFC et l'ACP de mener à bien sa diligence raisonnable ; et  
(B) fournir des conseils pour aider le client à élaborer des mesures appropriées, conformes 
à la hiérarchie d'atténuation, pour traiter les risques et les impacts E&S conformément aux 
normes de performance (PS).  
 
Le client est tenu de s'assurer que toutes les informations pertinentes sont fournies à l'AFC et 
à l'ACP afin qu'il puisse s'acquitter de sa responsabilité de diligence environnementale et 
sociale conformément à la PS.  
 
Les étapes à suivre lors des évaluations sont les suivantes : 
 
 
ÉTAPE 1 - LISTE D'EXCLUSION 
Initialement, le Business Originator ("BO") en charge d'une transaction vérifie si le projet 
figure sur la liste d'exclusion de l'AFC (veuillez-vous référer à l'annexe 1). 
 
Les projets figurant sur la liste d'exclusion de l'AFC ne seront pas financés. 
 
ÉTAPE 2 - ANALYSE ET ÉVALUATION INITIALES - CATÉGORISATION 
Tous les projets entrant dans le champ d'application du SGES doivent être catégorisés au 
cours de la phase de mémorandum d'investissement précoce en fonction de leurs 
impacts E&S potentiels. L'objectif de la catégorisation des projets n'est pas seulement de 
signifier leur pertinence en matière d'environnement et de sécurité, mais aussi de 
déterminer les procédures pour les étapes suivantes des procédures d'environnement et 
de sécurité. 
 
Il existe trois catégories de risque - A, B et C. Le tableau suivant définit les catégories et 
résume brièvement la profondeur de la diligence raisonnable en matière d'E&S (" ESDD ") 
et les exigences en matière d'E&S. Pour une description plus détaillée des exigences de 
diligence raisonnable par catégorie d'E&S, veuillez consulter l'annexe 2. Pour une liste 
d'exemples de projets de catégorie A, veuillez-vous référer à l'annexe 3.  
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 Risque élevé (Cat A) Risque moyen (Cat. B) Faible risque (Cat 
C) 

Impact E&S Projets ayant des incidences 
négatives importantes sur les 
E&S, qui sont diverses, 
irrévocables ou sans 
précédent. 
 
Ces incidences ne peuvent 
pas être atténuées ou 
corrigées ou ne peuvent 
l'être qu'à un coût important. 

Projets ayant des 
incidences négatives 
potentielles limitées sur les 
E&S qui sont spécifiques au 
site et peuvent être 
facilement traitées par des 
mesures d'atténuation 
mesures. 

Projets présentant 
des risques ou des 
impacts négatifs 
minimes ou nuls en 
matière d'E&S. 

Des exemples de ces projets 
figurent à l'annexe 3. 

  

Diligence 
raisonnable 
d'E&S 

Évaluation de l'impact de 
l'E&S ou audit de l'E&S par un 
consultant externe qualifié 
par rapport aux normes de 
performance de la SFI 
(analyse des écarts). 

Le respect par E&S des lois 
locales applicables. 
Visite potentielle du site. 
Assistance d'E&S 
consultant facultatif 

Respect des lois 
locales E&S 
applicables. 
 
Dépistage du 
risque de 
réputation. 

Exigences 
E&S 

Respect des lois locales 
applicables en matière 
d'environnement et de 
sécurité. 
 
Respect des normes de 
performance de l'IFC et des 
directives de la Banque 
mondiale (" BM ") en matière 
d'environnement, de santé 
et de sécurité (" ESS "). 
 
Mesures correctives à inclure 
dans l'accord juridique sous 
la forme d'un plan d'action 
environnemental et social du 
client ("CESAP"). 

Respect des lois locales 
applicables en matière 
d'environnement et de 
sécurité. 
 
Si nécessaire, les mesures 
correctives doivent être 
incluses dans un accord 
juridique sous la forme d'un 
CESAP. 

Respect des lois 
locales 
applicables en 
matière 
d'environnement 
et de sécurité. 

 
Le BO en charge de la transaction prévue collectera toutes les données nécessaires auprès 
du client pour le catégoriser à l'aide de la boîte à outils de catégorisation environnementale 
et sociale 2.0 d'AFC. Cette feuille de calcul identifie et note les risques E&S génériques et 
endémiques dans divers secteurs et pays. Comme l'outil est fourni avec une base de 
données préchargée, la notation prend en compte la réglementation locale et (ou 
l'absence) d'application. 
 
La gestion des risques est responsable de la boîte à outils environnementale et sociale. Les 
équipes d'investissement sont chargées de saisir les données dans la base de données 
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préchargée, afin d'obtenir la fiche d'évaluation du projet ou de la transaction. 
 
Après que le BO a catégorisé le projet, c'est le responsable des risques environnementaux 
et sociaux ("ESRO") qui vérifie les résultats ("principe des quatre yeux"). L'ESRO a le droit 
d'annuler la catégorisation proposée par le BO, s'il le juge nécessaire. La désignation de la 
catégorie appropriée sera également examinée par le sous-comité d'investissement de 
l'AFC ("SUB-INVESTCO") dans le cadre de son processus d'approbation. 
 
Le BO s'efforcera également d'identifier tout signal d'alarme évident (tel qu'un risque grave 
pour la réputation) et de quantifier l'étendue et le coût de la réalisation d'une ESDD. Le BO 
obtiendra également une autorisation signée de la direction du client autorisant le budget 
pour la diligence raisonnable en matière d'E&S, les consultants en environnement ou 
l'évaluation de l'impact environnemental. 
 
 
Afin de s'assurer que les clients sont conscients dès le départ des exigences en matière 
d'E&S de l'AFC pour les projets à haut risque (catégorie A), la clause standard suivante doit 
être ajoutée au cahier des charges : 
 
" Le client doit se conformer aux normes de performance de l'IFC dans le temps.  Les progrès 
de la mise en œuvre des normes de performance seront suivis tout au long de 
l'engagement de l'AFC. " 
 
Les projets de catégorie B et C ne déclenchent pas de clause particulière dans la feuille 
de modalités. 
 
DILIGENCE RAISONNABLE PRÉCOCE/EXAMEN DOCUMENTAIRE/CONFIRMATION DE LA 

CATÉGORISATION/MÉMORANDUM D'INVESTISSEMENT PRÉCOCE ("EIM") 

 
Les procédures à suivre après le processus de catégorisation des risques dépendent 
fortement des risques potentiels identifiés. 
 
Projets de catégorie C - Pour les projets de catégorie C, aucune ESDD approfondie n'est 
nécessaire. Le BO vérifiera la conformité de l'entreprise avec les lois E&S et effectuera un 
examen du risque de réputation. 
 
Projets de catégorie B - Pour les projets de catégorie B, l'ESRO est responsable de l'ESDD, 
avec l'aide de l'organisme d'exécution concerné. Pour évaluer les impacts et les risques 
E&S, le questionnaire de diligence raisonnable E&S et le questionnaire sectoriel E&S (annexe 

ID Memorandum
Memorandum 

d'investissement 
précoce

Memorandum 
d'investissement 

final
BRIC 

Memorandum
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4 et annexe 4A, le cas échéant) seront utilisés. 
 
Si des signaux d'alarme apparaissent, des enquêtes plus approfondies peuvent être 
lancées et l'intervention de consultants externes peut être nécessaire. Si l'ESRO ou le 
consultant externe le juge nécessaire, un CESAP et des activités d'atténuation (veuillez vous 
référer à l'annexe 6 pour un modèle de CESAP) conduisant le client à une conformité 
éventuelle avec les exigences E&S de l'AFC doivent être développés. 
 
L'ESDD pour les projets de catégorie B doit donc comporter les étapes suivantes : 

• Demander au client de remplir le questionnaire de diligence raisonnable d'E&S d'AFC 
et le questionnaire d'E&S d'AFC. 

• Questionnaire spécifique au secteur (annexe 4 et annexe 4A, le cas échéant) ; 
• Collecte et étude des études d'impact environnemental et social originales. 
• ("ESIA") ou d'autres documents pertinents (rapports d'audit, etc.), le cas échéant ; 
• Effectuer des recherches sur Internet sur les risques potentiels / l'intérêt potentiel des 

organisations non gouvernementales ("ONG") ; 
• Facultativement - visitez le site ; 
• Optionnellement - préparer un CESAP si les exigences E&S de l'AFC pour les projets de 

Cat. B ne sont pas encore remplies ; et 
• En option - l'assistance d'un expert externe. 

 
Sur la base de l'ESDD, l'ESRO préparera un rapport de synthèse de l'examen 
environnemental et social ("ESRS"), contenant une description des risques E&S et des 
diverses mesures d'atténuation requises pour les gérer. L'annexe 5 contient un guide pour 
la préparation de l'ESRS.  L'ESRS est inclus dans le Mémorandum d'Investissement Précoce 
("EIM") que les BO soumettent à l'approbation du SUB INVESTCO d'AFC. 
 
Projets de catégorie A - Pour les projets de catégorie A, l'ESRO est responsable de l'ESDD, 
assisté par le BO respectif. L'assistance d'un expert externe est obligatoire. 
 
L'élément le plus important de l'ESDD est de déterminer les écarts entre la performance E&S 
actuelle et la performance de référence (normes de performance de la SFI et exigences 
E&S de l'AFC). L'analyse des écarts par rapport à ces exigences est considérée comme 
cruciale pour s'assurer que le client gère les risques E&S conformément aux normes et lois 
locales ou internationalement reconnues en matière de gestion des risques E&S (selon les 
plus strictes). 
 
L'analyse des écarts doit être fournie par un expert externe qualifié. Elle doit conduire à la 
formulation d'un plan d'action raisonnable (se référer à l'annexe 9 pour un modèle), qui 
décrit toutes les actions nécessaires pour atteindre les exigences E&S de l'AFC dans un délai 
donné, après avoir pris en compte la criticité des risques E&S. 
 
L'ESDD pour les projets de catégorie A doit donc comporter les étapes suivantes : 
 
• Demander au client de remplir le questionnaire de Due Diligence E&S d'AFC (voir annexe 

4) ; 
• Remettre au client les lignes directrices sectorielles pertinentes et spécifiques au 

secteur.1 
• Demander au client de préparer une analyse des écarts entre la performance du client 

 
1 http://www. ifc.org/ifcext/sustainability.nsf/Content/EnvironmentalGuidelines (en anglais) 
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et la performance définie dans les normes de performance de la SFI et les directives 
sectorielles de la SFI avec l'aide d'un expert externe ; 

• Collecte et étude des documents originaux de l'ESIA ou d'autres documents pertinents 
(rapports d'audit, etc.) ; 

• Effectuer une recherche sur Internet sur les risques potentiels / ONG potentielles) d'intérêt 
; 

• Visite du site par un consultant E&S externe ; et 
• Préparer un CESAP si les exigences d'E&S de l'AFC ne sont pas satisfaites (sur la base des 

résultats de l'analyse des écarts). 
 
Sur la base de l'ESDD, l'ESRO préparera un rapport ESRS contenant une description des 
risques E&S et des différentes mesures d'atténuation requises pour les gérer. L'annexe 5 
contient un guide pour la préparation de l'ESRS. L'ESRS est incluse dans le Mémorandum 
d'Investissement Précoce ("EIM") que les BO soumettent au SUB INVESTCO d'AFC pour 
approbation. 

 
Projets de catégorie C - Dans cette étape, les décideurs sont systématiquement informés 
des risques E&S potentiels. Pour les projets de catégorie C, le mémorandum final 
d'investissement ("FIM") doit comporter une clause standard indiquant les risques E&S 
attendus : 
 
"Le projet a la catégorie environnementale et sociale C. Les risques associés sont 
considérés comme faibles". "Des risques de réputation existent" (le cas échéant). 
Le BO doit s'assurer que cette clause est insérée dans le rapport d'évaluation.  
 
Projets de catégorie B et A - Pour les projets de catégorie A et B : 
L'ESRO doit ajouter au FIM un ESRS actualisé qui sera examiné par le Comité 
d'investissement (" INVESTCO "). Le résumé informe principalement les décideurs sur la 
conformité des clients avec les normes locales, l'analyse des écarts avec les normes de 
performance de la SFI, les risques associés et les capacités de gestion de l'entreprise pour 
faire face aux risques. 
 
Lorsqu'un FIM est soumis à INVESTCO (et à l'examen du COEX), la Gestion des risques 
fournira des copies de la carte de pointage. Il incombera à la Gestion des risques de 
s'assurer qu'une copie de la carte de pointage sera jointe au FIM s'il est approuvé par le 
COEX dans le cadre du pouvoir de gestion délégué ou envoyé au BRIC pour approbation. 
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LA DOCUMENTATION JURIDIQUE 
Sur la base des recommandations formulées dans le rapport d'évaluation du projet, le BO 
doit s'assurer que les exigences en matière d'E&S sont couvertes de manière appropriée 
dans l'accord de prêt / le document contractuel. Cela peut prendre la forme de : 
• Modalités et conditions nécessaires ; 
• Clauses à incorporer dans le contrat juridique ; 
• Conditions à remplir avant les décaissements ; 
• Conditions à remplir sur la base des meilleurs efforts ; et 
• Les rapports d'état à soumettre à l'AFC par le promoteur / sponsor du projet et le 

un cadre temporel pour ces rapports (les rapports d'étape pourraient être établis à 
divers intervalles de temps ou à diverses étapes du projet). 

 
Projets de catégorie C - Pour les projets de catégorie C, il suffit d'exiger du client qu'il se 
conforme à la législation locale en matière d'environnement et de sécurité et à la liste 
d'exclusion de l'AFC. 
 
Projets de catégorie B - Pour les projets de catégorie B, les exigences doivent englober : 
• Respect de la législation locale en matière d'environnement et de sécurité ; 
• Respect de la liste d'exclusion de l'AFC ; 
• Préparation d'un rapport annuel de suivi de l'E&S du client ("CAESMR") dans un format 

pré-décrit ; 
• Rapports ad hoc en cas d'événements graves liés à l'E&S ; 
• Mise en œuvre des recommandations de l'ESIA ou du plan CESAP, le cas échéant ; et 
• D'autres clauses pertinentes si elles sont jugées nécessaires. 

 
Projets de catégorie A - Pour les projets de catégorie A, le BO et l'ESRO doivent proposer 
des clauses contractuelles pertinentes en étroite collaboration avec le département 
juridique, sur la base d'une série de clauses modulaires pré-formulées (voir l'annexe 7). 
Conformément à la politique E&S de l'AFC, les exigences doivent englober : 
• Respect de la législation locale en matière d'environnement et de sécurité ; 
• Respect de la liste d'exclusion de l'AFC ; 
• Conformité aux normes de performance de la SFI ; 
• Préparation d'un rapport annuel de suivi de l'E&S du client ("CAESMR") dans un format 

pré-décrit ; 
• Rapports ad hoc en cas d'événements graves liés à l'E&S ; 
• Mise en œuvre des recommandations de l'ESIA ou du plan CESAP, le cas échéant ; et 
• D'autres clauses pertinentes si elles sont jugées nécessaires. 
 
APPROBATION, CONTRÔLE ET RAPPORT MÉM D'APPROBATION ET D'ÉVALUATION 

 

 
La direction recevra une copie de cet examen annuel à des fins d'examen et de révision 
indépendants et signalera toute préoccupation à l'autorité approbatrice appropriée. 
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Projets de catégorie C - Pour les projets de catégorie C, aucun suivi ni rapport n'est 
nécessaire. 
 
Projets de catégorie B - Pour les projets de catégorie B, le client doit fournir un CAESMR sur 
une base annuelle et, le cas échéant, préparer une mise à jour du CESAP et des exigences 
spécifiques en matière d'E&S qui ont été convenues (veuillez vous référer aux annexes 6 et 
8). Le cas échéant, l'ESRO enregistrera également la performance spécifique du projet en 
utilisant une série d'indicateurs de performance du projet. Des exemples d'indicateurs à 
suivre figurent à l'annexe 9A. 
 
Projets de catégorie A - Pour les projets de catégorie A, 
1. L'ESRO doit contrôler annuellement les performances en matière d'E&S des projets de 

catégorie A et visiter occasionnellement le site en fonction des risques. 
2. L'entreprise cliente doit faire un rapport annuel sous la forme d'un CAESMR et d'un CESAP 

(veuillez vous référer aux annexes 6 et 8 applicables). L'organisme de certification est 
censé demander ces informations au client sur une base annuelle. 

3. Un consultant E&S préparera un rapport annuel interne par client (veuillez vous référer à 
l'annexe 9). Le cas échéant, les consultants E&S enregistreront également les 
performances du projet en utilisant une série d'indicateurs de performance spécifiques 
au projet. Un échantillon des indicateurs à suivre figure à l'annexe 9A. 

 
L'ESRO rendra compte au directeur environnemental et social ("directeur E&S") de tout type 
de non-conformité ou de non-respect. Le responsable E&S prendra les mesures correctives 
appropriées au cas par cas. En fonction de la gravité des violations, il en fera part au BRIC 
et conviendra des mesures correctives à prendre. 
 
3.8 Mise en œuvre du projet 
Le suivi de la performance environnementale et sociale du projet conformément aux 
exigences de l'accord juridique, y compris le plan d'action correctif en matière d'E&S ainsi 
que tout changement résultant d'une modification de la conception d'un projet ou des 
circonstances du projet, sera effectué et rapporté sur une base trimestrielle et/ou annuelle 
(veuillez vous référer à l'annexe 9b). La fréquence de surveillance spécifique sera 
déterminée par la catégorie de classification des risques E&S et la procédure de 
surveillance. Le suivi des projets se fera sur une base continue, conformément aux directives 
d'investissement, guidées par les normes de performance de la SFI et certifiées par l'autorité 
réglementaire nationale compétente. 
 
4.0 DIVULGATION D'INFORMATIONS, PARTIES PRENANTES2 & MÉCANISME DE DOLÉANCES 
 
4.1 Engagement des parties prenantes et divulgation d'informations 
L'AFC et les ACP restent attachés à une analyse inclusive de l'engagement des parties 
prenantes, réalisée par le biais d'un processus participatif multipartite (MSP) tout au long du 
cycle de vie du projet. En suivant le processus MSP, les informations pertinentes seront 
divulguées dans une langue et sous une forme accessible aux communautés et au grand 
public susceptibles d'être affectés par les activités du projet. Le processus prendra en 
considération les besoins spécifiques des groupes susceptibles d'être affectés de manière 
différente ou disproportionnée par les projets ou des groupes ayant des besoins spécifiques, 
tels que le handicap, l'alphabétisation, le sexe, les différences de langue ou d'accessibilité.  
 

 
2 Le rapport de consultation des parties prenantes de l'ICRF figure à l'annexe 14. 
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En divulguant les informations pertinentes sur le projet, le client est tenu de garantir un 
engagement adéquat en accord avec les principes de l'information et du consentement 
préalable libre (FPIC), en soulignant les risques et les impacts potentiels qui pourraient 
affecter de manière disproportionnée les groupes vulnérables et défavorisés, et en 
décrivant les mesures différenciées à prendre pour éviter et minimiser ou atténuer les 
impacts.  
 
Les groupes de parties prenantes susceptibles d'être affectés par les projets soutenus par le 
ICRF comprendront les communautés et/ou les individus directement ou indirectement 
affectés par le projet, leurs représentants formels et informels, les femmes, les jeunes, les 
personnes âgées, les handicapés physiques, les autorités gouvernementales nationales ou 
locales, les politiciens, les organisations religieuses ou communautaires et les groupes de la 
société civile ayant un intérêt particulier, les communautés universitaires et les entreprises, 
entre autres. Les groupes peuvent également inclure ceux qui, en raison de leur situation, 
peuvent être défavorisés ou vulnérables. Les communautés se verront proposer des options 
leur permettant d'accéder aux avantages du projet, avec une sensibilisation et une 
information ciblées pour les groupes vulnérables.  
 
Une analyse complète des parties prenantes sera effectuée pour chaque projet. Le niveau 
d'analyse pour l'identification des parties prenantes est informé par le niveau des risques et 
des impacts potentiels les concernant. L'analyse des parties prenantes sera effectuée pour 
toutes les composantes du projet. 
 

Les groupes de parties prenantes qui devraient être touchés par les projets du ICRF, sur 
la base d'une évaluation préliminaire, sont les suivants, conformément à la définition 
plus large des parties prenantes présentée ci-dessus : 

 
a. Personnes, groupes sociaux et organisations qui bénéficieront directement et/ou 

indirectement du projet. Ces bénéficiaires cibles comprennent : (i) les nouveaux 
clients potentiels des projets de connexion au réseau et d'électrification, y compris 
les communautés de populations autochtones, (ii) les travailleurs potentiels du projet. 

b. Les communautés potentiellement affectées comprennent : (i) les propriétaires 
fonciers/communautés affectés, (ii) les communautés de peuples autochtones. 
Lorsque l'engagement des parties prenantes auprès des individus et des 
communautés locales dépend essentiellement de représentants de la communauté 
(chefs de village, chefs de clan, chefs communautaires et religieux, représentants 
des autorités locales, représentants de la société civile), des efforts seront déployés 
pour vérifier que ces personnes représentent effectivement les points de vue de ces 
individus et communautés et qu'elles facilitent le processus de communication de 
manière appropriée. 

c. Les groupes intéressés comprennent : (i) les agences gouvernementales locales, (ii) 
les organisations non gouvernementales (ONG), les organisations de la société civile 
(OSC) et d'autres institutions de développement, (iii) les organisations représentatives 
des populations autochtones, et (iv) les entreprises privées et les investisseurs. 

d. Les organismes de mise en œuvre et les organismes ayant autorité pour la gestion 
des risques environnementaux et sociaux comprennent les institutions et les 
organismes qui influencent et prennent des décisions sur la mise en œuvre du sous-
projet. Ces groupes comprennent : (i) l'agence du gouvernement central, et (ii) le 
gouvernement sous-national. Le niveau d'engagement dépendra de leurs rôles et 
autorités respectifs dans la gestion des risques environnementaux et sociaux. 
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En substance, les parties prenantes clés dans la mise en œuvre de l'ICRF peuvent 
également être appelées les parties intéressées et celles pour qui les activités et les impacts 
associés aux projets soutenus par l'ICRF sont importants. Ces parties prenantes clés sont les 
suivantes :  
 

i. Investisseurs - Les investisseurs et les partenaires financiers seront tenus informés de 
la performance E&S des projets soutenus par le ICRF par le biais des rapports 
trimestriels et annuels aux investisseurs. En outre, les investisseurs seront informés de 
tous les incidents à signaler conformément aux dispositions décrites dans le présent 
cadre ESS. Des réunions périodiques peuvent également être organisées avec des 
investisseurs individuels pour fournir des informations relatives à des domaines 
d'intérêt spécifiques. 

 
ii. Contreparties du projet - Les contreparties du projet reçoivent une copie de ce 

cadre E&S ainsi que d'autres informations complémentaires au début du processus 
d'engagement. Une présentation des exigences E&S de l'ICRF sera donnée aux 
promoteurs au début du processus de développement, et à la société de projet au 
début du processus de construction. En outre, les exigences E&S seront également 
communiquées à l'entrepreneur EPC pendant le processus d'appel d'offres. 

 
iii. ONG et OSC - L'AFC/ACP reconnaît le rôle important joué par les gouvernements 

nationaux, régionaux et locaux ainsi que par les OSC, les agences de 
développement et les autres parties prenantes locales actives dans le 
développement communautaire. A cet égard, l'AFC/ACP facilitera la mise en 
place d'une approche proactive de l'engagement avec les ONG qui : 

 
• Permet à l'AFC/ACP d'établir un soutien communautaire et des relations 

mutuellement bénéfiques. 
• Aide l'AFC/ACP à identifier et à se connecter aux partenaires qui peuvent soutenir 

les projets dans l'exécution des programmes de développement communautaire. 
• Prévoit une meilleure communication coordonnée et la divulgation d'informations 

pouvant contribuer à un changement plus efficace. 
• Communiquer un leadership responsable aux parties prenantes externes, 

notamment les investisseurs, les partenaires commerciaux et la société civile. 
 

iv. Personnel - Le personnel de l'AFC/ACP reconnaît que son propre personnel et celui 
qui travaille pour les projets soutenus par l'ICRF constituent un groupe de parties 
prenantes clé. Alors que les dispositions de l'AFC/ACP incluront l'engagement avec 
son personnel tel qu'il sera décrit dans la politique des ressources humaines de l'AFC, 
les dispositions pour l'engagement au niveau du projet, d'autre part, seront 
détaillées dans le système de gestion HSSE spécifique du projet. 

 
À la lumière de ce qui précède, les projets du ICRF devront faire preuve de crédibilité, d'un 
plan efficace d'engagement des parties prenantes, d'une procédure transparente de 
collecte et de divulgation des informations, ainsi que de modalités de consultation 
significative qui garantissent une participation adéquate et active de la communauté. 
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4.2 Mécanismes de recours en matière d'E&S 3 
Conformément aux normes de performance de la SFI et à d'autres cadres ESG reconnus 
mondialement, les sous-programmes et les projets soutenus par le FCIR devront concevoir 
un mécanisme de recours en cas de griefs (GRM). Le GRM est une plateforme accessible 
et fiable pour obtenir et traiter les réactions et les préoccupations des parties prenantes sur 
les impacts des activités de mise en œuvre du projet tout au long de son cycle de vie. Son 
efficacité dépend fortement de la coordination inclusive, de l'introduction en temps 
opportun d'une approche innovante pour la résolution des préoccupations et des griefs 
des communautés affectées par le projet ainsi que des parties prenantes plus larges du 
projet. Elle dépend également de la sensibilisation, des connaissances et de la capacité à 
formuler les préoccupations de manière convaincante et à suivre le processus jusqu'à ce 
que les préoccupations soient résolues de manière satisfaisante et à l'amiable. 
 
L'AFC/ACP reconnaît que la GRM contribuera à renforcer la responsabilité du projet envers 
les parties prenantes, ainsi qu'un moyen pour les parties prenantes de fournir un retour 
d'information et/ou d'exprimer des plaintes liées aux activités du projet. À cet égard et 
conformément au cadre ESG global, les sous-programmes/projets soutenus par l'ICRF 
devront  
 
a. Décrire les modalités de présentation des plaintes et des griefs par les parties prenantes 

concernées par le projet, telles que la présentation en personne, la représentation 
communautaire, le téléphone, le SMS, le courrier, l'e-mail ou le site web, etc ;  

b. Un registre des griefs où les préoccupations sont enregistrées par écrit et conservées 
dans une base de données, sous la responsabilité de la direction de la surveillance ; 

c. Des procédures annoncées publiquement, indiquant le temps que les utilisateurs 
peuvent s'attendre à attendre pour la reconnaissance, la réponse et la résolution de 
leurs griefs ;  

d. Transparence de la procédure de règlement des griefs, de la structure de gouvernance 
et des décideurs ;  

e. Une procédure d'appel à laquelle les griefs non satisfaits peuvent être soumis lorsque la 
résolution du grief n'a pas été obtenue.  

f. Un praticien de la médiation nommé par les deux parties sera proposé comme option 
lorsque les utilisateurs ne sont pas satisfaits de la résolution proposée. 

 
5. RENFORCEMENT DES CAPACITÉS 
 
5.1 Renforcement des capacités - Dans le cadre de notre engagement à évaluer et à 
gérer en permanence les risques E&S, l'AFC fournira une formation périodique sur la 
gestion des risques E&S à l'ensemble du personnel de la société. Le conseil 
d'administration ("CA"), agissant par l'intermédiaire du BRIC, est responsable de 
l'approbation, de la révision et de la supervision de la politique E&S d'AFC/ACP. Ainsi, ce 
qui suit : 
 
5.2 Gestion des risques - Le directeur de la gestion des risques (Chief Risk Officer, CRO) est 
également le directeur de l'environnement et de la sécurité ; il est responsable de 
l'adhésion de la société à la politique d'environnement et de sécurité de l'AFC. Le directeur 
de l'environnement et de la sécurité est responsable de l'ensemble du système de gestion 
de l'environnement.  Le responsable E&S est notamment chargé de : 

 
3 Le mécanisme détaillé de réparation des griefs figure à l'annexe 15.  
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• Planification de la mise en œuvre de l'ESMS ; 
• Mise en œuvre de l'ESMS ; 
• Développer les mécanismes de suivi et de révision 
• Assurer une formation régulière ; 
• Générer des rapports de routine / ad hoc à l'intention de la direction générale, du BRIC 

et d'autres parties prenantes / organisations externes, selon les besoins ; 
• Revoir et améliorer le système en fonction des besoins ; 
• assurer la liaison avec le directeur juridique afin de s'assurer que les déclarations, 

garanties et conventions d'E&S sont incorporées dans les documentations 
d'investissement ; et 

• S'assurer que les questions relatives à l'adhésion de la société à cette politique sont 
• reflétée fidèlement dans le rapport annuel. 
 
Pour une mise en œuvre efficace de cette politique, le responsable E&S peut déléguer des 
responsabilités au personnel de l'AFC et de l'ACP désigné comme ESRO ou à des 
consultants E&S spécialisés. 
 
5.3 Responsable des risques environnementaux et sociaux - Le responsable des risques 
environnementaux et sociaux est chargé des affaires courantes en ce qui concerne l'ESMS. 
En particulier et conformément aux procédures, il/elle valide la catégorisation E&S de 
chaque projet éligible, et réalise l'ESDD pour les projets à haut risque. Il/elle s'assure que pour 
chaque investissement, le MIE et le FIM contiennent les informations requises par les 
procédures. L'ESRO prépare un rapport annuel d'E&S donnant une vue d'ensemble du 
portefeuille (par catégories de risque) ainsi qu'un bref résumé de tous les nouveaux projets 
de catégorie A. Il/elle rend compte directement à l'EIM. Il rend directement compte au 
responsable E&S et est chargé de classer les documents pertinents. 
 
5.4 Business Originators (BO) - Lors de la préparation d'un Investment Memo (IM) pour un 
projet, les BO indiqueront si un ESDD des projets est nécessaire, quelles informations sont 
requises pour effectuer l'évaluation conformément au cadre ci-dessus, et enfin la catégorie 
proposée (A, B ou C). Les BO ont également la responsabilité d'obtenir les informations 
nécessaires à la gestion des risques pour effectuer l'ESDD. 
 
5.5 Audit interne - L'audit interne est chargé de s'assurer que l'AFC et l'ACP adhèrent à leur 
propre politique d'E&S. Pour ce faire, il organise et supervise les inspections périodiques 
d'échantillons de transactions par des consultants indépendants, afin d'assurer la 
conformité. Les modalités d'organisation et de supervision des consultants indépendants 
chargés d'effectuer des inspections périodiques par sondage figureront dans son plan 
d'audit annuel. 
 
5.6 Consultants E&S externes - Des consultants E&S externes sont engagés dans le cas où 
l'AFC et l'ACP ont l'intention de financer des projets présentant des risques et des impacts 
E&S élevés (projets de catégorie A) et que les informations fournies par le client ne sont pas 
suffisantes pour déterminer dans quelle mesure le client se conforme aux exigences E&S de 
l'AFC (à décider au cas par cas). L'annexe 10 contient un modèle de termes de référence 
pour l'implication des consultants en matière d'environnement et de sécurité. Une liste 
des consultants E&S approuvés est fournie à l'annexe 13. 
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ANNEXE 1 : LISTE DES EXCLUSIONS 
La liste d'exclusion de l'AFC définit le type de projets que l'AFC ne finance pas. L'AFC ne 
finance pas les projets suivants : 
1. La production, l'utilisation ou le commerce de tout produit ou activité jugé illégal en 

vertu des lois ou règlements du pays hôte ou des conventions et accords internationaux, ou 
faisant l'objet d'éliminations progressives ou d'interdictions internationales, comme les produits 
pharmaceutiques, les pesticides/herbicides, les produits chimiques, les substances 
appauvrissant la couche d'ozone, les polychlorobiphényles (PCB) et d'autres substances 
dangereuses, ainsi que les espèces sauvages ou les produits réglementés par la Convention sur 
le commerce international des espèces menacées d'extinction (CITES) ou faisant l'objet 
d'interdictions des Nations unies et de l'Union africaine. 

2. Production ou commerce d'armes et de munitions. 
3. Les combustibles fossiles  
4. Production ou commerce de stupéfiants. 
5. Production ou commerce de boissons alcoolisées (à l'exclusion de la bière et du vin) 
6. Pornographie ou prostitution 
7. Les produits du tabac, à l'exception du financement de l'exportation de tabac en gros 

dans les cas où le produit des exportations de tabac représente une part importante 
des recettes en devises d'un pays africain, et où le montant total du financement de 
l'exportation ne dépasse pas 10 % du portefeuille total de prêts de l'AFC. 

8. L'extraction ou la production d'uranium, à l'exception des exportateurs ou des 
fournisseurs de produits à base d'uranium à des fins médicales. 

9. Les projets qui impliquent substantiellement des casinos ou qui réalisent des 
jeux d'argent et des entreprises équivalentes. 

10. Production, utilisation ou commerce de matériaux radioactifs. Cela ne s'applique pas 
à l'achat d'équipements médicaux, d'équipements de contrôle de la qualité 
(mesures) et de tout équipement pour lequel l'AFC considère que la source 
radioactive est insignifiante et/ou suffisamment protégée. 

11. Production, utilisation ou commerce de fibres d'amiante non liées. Cela ne s'applique 
pas à l'achat et à l'utilisation de feuilles d'amiante collées dont la teneur en amiante 
est inférieure à 20 %. 

12. Médias racistes et anti-démocratiques 
12. Méthodes de pêche non durables (par exemple, pêche à l'explosif et pêche au filet 

dérivant dans l'environnement marin à l'aide de filets de plus de 2,5 km de long). 
13. Le commerce transfrontalier de déchets et de produits de déchets, sauf s'il est 

conforme à la convention de Bâle. 
Convention et les règlements sous-jacents. 

14. Exploitation forestière commerciale pour une utilisation en forêt tropicale humide 
primaire. 

15. Produire ou commercialiser du bois ou d'autres produits forestiers autres que 
ceux provenant de forêts gérées durablement. 

16. Production ou activités impliquant le recours à des formes de travail forcé nuisibles 
ou exploitantes, extraites sous la menace de la force ou d'une sanction. 

17. Production ou activités impliquant l'utilisation d'un travail nuisible pour les enfants 
(c'est-à-dire l'emploi d'enfants qui constitue une exploitation économique, ou qui est 
susceptible d'être dangereux pour l'éducation de l'enfant ou d'interférer avec celle-
ci, ou de nuire à sa santé ou à son développement physique, mental, spirituel, moral 
ou social). 

18. La production ou les activités qui empiètent sur les terres détenues ou 
revendiquées par les peuples indigènes, sans le consentement complet et 
documenté de ces peuples. 
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Destruction4 de zones à haute valeur de conservation5 

ANNEXE 2 : EXIGENCES EN MATIÈRE DE DUE DILIGENCE PAR CATÉGORIE D'E&S 
 

 

Projet de catégorie A 
(Risque élevé) 

Projet de 
catégorie B 

(Risque 
élevé/moyen) 

Projet de catégorie 
C 

(Risque faible) 

Niveau 
d'évaluation 
des risques 
et de 
l'impact E&S 
requis pour 
la diligence 
raisonnable 

ESIA ou audit complet6 
préparé par un 
consultant qualifié et 
conformément aux 
bonnes pratiques 
internationales et à la 
législation nationale ; y 
compris les niveaux 
requis de consultation 
des parties prenantes. 

 
L'évaluation/l'audit doit 
comprendre une 
évaluation des systèmes 
de gestion de l'E&S de 
l'entreprise, de son 
engagement, de sa 
capacité et de ses 
antécédents, ainsi qu'un 
examen des 
informations du 
domaine public afin de 
vérifier l'existence de 
toute controverse 
associée avec les 
activités de l'entreprise. 

 
Vérification des 
informations du client 
et évaluation par un 
expert qualifié. 

 

Évaluation des 
principaux 
problèmes E&S 
à haut risque, 
identifiés par 
l'AFC ou un 
consultant 
qualifié. 

 
La 
consultation 
des parties 
prenantes 
sera 
entreprise si 
nécessaire. 

 

Questionnair

e E&S. Visite 

du site par un 

expert 

externe 

expert 

facultatif, 

Contrôle croisé et 
vérification par l'AFC 
que la catégorisation 
est correcte, qu'il n'y 
a pas de risques E&S 
significatifs et que 
l'entreprise respecte 
les lois nationales 
E&S. 

 
4 La destruction signifie (1) l'élimination ou la diminution grave de l'intégrité d'une zone causée par un 
changement majeur et à long terme de l'utilisation des terres ou des eaux ou (2) la modification d'un habitat de 
telle sorte que la capacité de la zone à maintenir son rôle est perdue. 
5 Les zones à haute valeur de conservation (HCV) sont définies comme des habitats naturels où ces valeurs sont 
considérées comme étant d'une importance exceptionnelle ou critique (voir http://www. hcvnetwork. org). 
6 Les ESIA sont généralement préparées pour les nouveaux développements, tandis qu'un audit est entrepris sur 
une opération existante, en examinant à la fois la conformité et l'efficacité des systèmes de gestion.  Dans 
certaines situations, une combinaison des deux évaluations sera nécessaire. 
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Visite du site par le 
consultant E&S et le 
représentant de l'AFC 
(ESRO, gestionnaire E&S, 
et/ou BO). 

visite du site 

par l'AFC 
(ESRO, consultant 
E&S, directeur 
E&S, et/ou BO) 

en option 

Normes de 
référence 
pour 
l'évaluation 
E&S/audit 

Droit national 
 
Le travail de base de l'OIT 
Normes 
 
Conditions 
générales d'emploi 
de l'OIT 

 
Normes de performance 
de la SFI, générales et toute 
directive spécifique de la 
BM en matière d'EHS 

Droit national 
 
Le travail de base 
de l'OIT 
Normes 
 

Conditions 
générales d'emploi 
de l'OIT 

Droit national 
 
Les normes 
fondamentales 
du travail de l'OIT 
 

Conditions générales 
d'emploi de l'OIT 
Droit national 

Exigences 
minimales 

Conformité avec les lois 
nationales 

 
Respect des normes de 
performance de la SFI 
et des directives EHS 
applicables. 

 
Conformité avec le noyau 
dur 
Normes du travail 

 
 
Respect des 
conditions 
générales d'emploi 
de l'OIT 

 
Plan d'action complet 

détaillant les mesures à 
prendre pour traiter les 
risques et impacts 
identifiés et combler les 
écarts de 
performance/conformit
é (CESAP) 

 
 
Suivi et rapport annuel des 
performances (CAESR) 

Conformité 
avec les 
lois 
nationales 

 
Respect des 
normes 
fondamentales 
du travail 

 
 
Respect des 
conditions 
générales 
d'emploi de 
l'OIT 

 
Facultatif : Plan 
d'action 
complet 
détaillant les 
mesures à 
prendre pour 
traiter les 
risques 
identifiés et 
impacts et 
combler les 
lacunes 
(CESAP) 

Conformité avec le 
droit national 

 
 
 
 
 
 
 
 
Respect des 
normes 
fondamentale
s du travail 

 
Respect des 
conditions générales 
d'emploi de l'OIT 
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Suivi et rapport 
annuel des 
performances 
(CAESR) 

Résultat de 
l'activité de 
diligence 
raisonnable 

Rapport d'ESIA et/ou 
d'audit par un expert 
qualifié. 

 
 
 
Document ESRS 
 

CESAP des actions 
prioritaires 

Potentiellement, 
ESIA et/ou 
rapport d'audit 
par un expert 
qualifié. 

 
Document 
ESRS 
 

Potentiellement, 
CESAP d'actions 
prioritaires 

 

Surveillance 
& les 
exigences 
en matière 
de rapports  

Rapports réguliers (au 
moins une fois par an et 
ad hoc en cas 
d'incidents particuliers) 
sur les performances en 
matière d'atténuation 
et de gestion de 
l'environnement et de 
la santé (CAESR et 
CESAP). 
 
 
 
Il est conseillé de faire 
vérifier les données de 
suivi des performances 
par une partie 
indépendante. 
 

Audits de performance E&S 
recommandés. 

Rapports réguliers 
(au moins une fois 
par an et ad hoc 
en cas d'incidents 
particuliers) sur les 
performances en 
matière 
d'atténuation et 
de gestion de 
l'E&S (CAESR et 
potentiellement 
CESAP) 
 

L'audit des risques 
spécifiques 
identifiés est 
recommandé. 

Signaler tout 
changement dans les 
activités 
commerciales qui 
peut modifier le 
Profil de risque E&S. 
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ANNEXE 3 : EXEMPLES DE PROJETS DE CATÉGORIE A (RISQUE ÉLEVÉ) 
 
 
1. Exploitations pétrolières et gazières on-2shore et off-shore et raffineries de pétrole brut 

(à l'exclusion des entreprises fabriquant uniquement des lubrifiants à partir de pétrole 
brut) et installations pour la gazéification et la liquéfaction de 500 tonnes ou plus de 
charbon ou de schiste bitumineux par jour. 

2. Extraction de pétrole et de gaz naturel à des fins commerciales (y compris les activités 
liées à l'extraction de pétrole et de gaz, à l'exclusion de l'arpentage). 

3. Installations de stockage de produits pétroliers, pétrochimiques ou chimiques d'une 
capacité de 200 000 tonnes ou plus. 

4. Extraction, agglomération et traitement de la tourbe, du charbon et du lignite, des 
minerais métalliques, des minéraux chimiques et des engrais. 

5. Production de sel. 
6. Carrières et exploitations minières à ciel ouvert. 
7. Les centrales thermiques et autres installations de combustion d'une puissance 

thermique de 300 mégawatts équivalent généralement à une puissance électrique 
brute de 140 MWe pour les centrales à vapeur et les turbines à gaz à cycle simple. 
Pour les turbines à gaz à cycle combiné (TGCC), la limite de 300 MWth est 
interprétée comme 200 MWe. 

8. Ouvrages intégrés pour la première fusion de la fonte et de l'acier ; installations pour 
la production de métaux bruts non ferreux à partir de minerais, de concentrés ou de 
matières premières secondaires par des procédés métallurgiques, chimiques ou 
électrolytiques. 

9. Installations chimiques intégrées, c'est-à-dire les installations destinées à la fabrication 
à l'échelle industrielle de substances à l'aide de procédés de conversion chimique, 
dans lesquelles plusieurs unités sont juxtaposées et sont fonctionnellement liées les 
unes aux autres et qui sont destinées à la production de : produits chimiques 
organiques de base ; produits chimiques inorganiques de base ; engrais à base de 
phosphore, d'azote ou de potassium (engrais simples ou composés) ; produits 
phytosanitaires de base et de biocides ; produits pharmaceutiques de base utilisant 
un procédé chimique ou biologique ; explosifs. 

10. Construction d'autoroutes, de routes express et de lignes de chemin de fer à 
longue distance et d'aéroports dont la longueur de la piste de base est égale ou 
supérieure à 2 100 mètres ; construction d'une nouvelle route à quatre voies ou 
plus, ou réalignement et/ou élargissement d'une route existante afin de la doter de 
quatre voies ou plus, lorsque cette nouvelle route, ou ce tronçon de route réaligné 
et/ou élargi, a une longueur continue égale ou supérieure à 10 km. 

11. Pipelines, terminaux et installations connexes pour le transport à grande échelle de 
gaz, de pétrole et de produits chimiques. 

12. Les ports maritimes ainsi que les voies navigables et les ports pour le trafic fluvial qui 
permettent le passage de navires de plus de 1 350 tonnes ; les ports de commerce, 
les quais de chargement et de déchargement reliés à la terre et les ports extérieurs 
(à l'exclusion des quais pour ferries) qui peuvent accueillir des navires de plus de 1 350 
tonnes. 

13. Installations de traitement et d'élimination des déchets pour l'incinération, le 
traitement chimique ou la mise en décharge de déchets dangereux, toxiques ou 
nocifs. 

14. Les stations d'épuration des eaux u s é e s  municipales d'une capacité supérieure à 
150 000 équivalents habitants. 

15. Installations de traitement et d'élimination des déchets solides municipaux. 
 



 

 

 

 

 

39 

16. Grands barrages7 et autres retenues conçus pour retenir ou stocker l'eau de façon 
permanente. 

17. Les activités de captage des eaux souterraines ou les programmes de recharge 
artificielle des eaux souterraines lorsque le volume annuel d'eau à capter ou à 
recharger est égal ou supérieur à 10 millions de mètres cubes. 

18. Installations industrielles destinées à : a) la production de pâte à papier à partir de 
bois ou de matériaux fibreux similaires ; b) la production de papier et de carton avec 
une capacité de production supérieure à 200 tonnes métriques séchées à l'air par 
jour. 

19. Exploitation forestière à grande échelle. 
20. Développement touristique et commercial à grande échelle. 
21. Construction de lignes électriques aériennes. 
22. Récupération des terres à grande échelle. 
23. Activités impliquant la dissémination d'organismes génétiquement modifiés (OGM) 

dans l'environnement naturel, et commerce d'OGM destinés à être disséminés dans 
l'environnement. 

24. Agriculture primaire à grande échelle / sylviculture impliquant l'intensification ou la 
conversion des habitats naturels. 

25. Installations de tannage des cuirs et peaux dont la capacité de traitement dépasse 
12 tonnes de produits finis par jour. 

26. Installations pour l'élevage intensif de volailles ou de porcs avec plus de : 40 000 
emplacements pour les volailles ; 2 000 emplacements pour les porcs de production 
(plus de 30 kg) ; ou 750 emplacements pour les truies. 

27. Les projets dont la réalisation est prévue dans des lieux sensibles ou qui sont 
susceptibles d'avoir un impact perceptible sur de tels lieux, même si la catégorie 
de projet ne figure pas dans la liste ci-dessus. Ces lieux sensibles comprennent les 
zones protégées par la législation nationale ou les conventions internationales, les 
sites d'intérêt scientifique, les habitats d'espèces rares ou menacées, les lieux 
d'importance internationale, nationale ou régionale, tels que les zones humides, les 
forêts à haute valeur écologique ou de biodiversité, ... 

28. Projets ayant un impact significatif sur la base économique et sociale des 
communautés locales. 

29. Projets affectant les populations indigènes ou tribales (y compris les terres 
directement habitées ou occupées ou les terres et cours d'eau utilisés pour des 
activités de subsistance telles que le pâturage du bétail, la chasse et la pêche). 

30. Projets susceptibles de porter atteinte à des zones d'importance archéologique ou 
culturelle. 

31. Projets comportant des éléments de réinstallation physique ou économique. 
32. Les projets ayant des impacts négatifs sur les communautés (par exemple, les 

impacts sur l'infrastructure sociale et économique, la santé et la sécurité de la 
communauté, les groupes vulnérables ou les projets avec un afflux important de 
travailleurs immigrés et de "chercheurs de loyer", un trafic étendu ou des activités 
de construction), en particulier les projets sur site vierge ou les grandes extensions. 

33. Les projets qui impliquent une réduction importante des effectifs (plus de 20 % de 
la main-d'œuvre actuelle ou plus de 50 travailleurs), 

34. Les projets qui présentent de graves risques professionnels ou sanitaires. 

 
7 Selon la définition de la Commission internationale des grands barrages (CIGB). La CIGB définit un grand 
barrage comme un barrage d'une hauteur de 15 m ou plus à partir des fondations. Les barrages dont la hauteur 
est comprise entre 5 et 15 m et dont le volume du réservoir est supérieur à 3 millions de m3 sont également 
classés comme grands barrages. 
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ANNEXE 4 : QUESTIONNAIRE D'E&S DUE DILIGENCE 
 
 
Questionnaire d'examen environnemental et social 

1. Informations sur l'entreprise 

Nom de la société  

Adresse de la 
société 

 

Activités de 
l'entreprise/du 
projet 

 

 

2. Caractéristiques de l'environnement environnant 

Existe-t-il un patrimoine culturel, 
géologique, historique ou religieux 
important dans ou autour du site du 
projet/de l'entreprise? 

 

Si oui, où? Localisation dans/à proximité de : 
Y a-t-il des plans d'eau, y compris des 
deltas, des rivières et des lacs, dans ou 
autour du site du projet/de l'entreprise? 

 

Si oui, où? Localisation dans/à proximité de : 
Y a-t-il des zones résidentielles, y compris 
des villages, dans ou autour du site du 
projet/de l'entreprise? 

 

Si oui, où? Localisation dans/à proximité de : 
Y a-t-il des zones agricoles dans ou autour 
du site du projet/de l'entreprise? 

 

Si oui, où? Localisation dans/à proximité de : 
Existe-t-il des habitats critiques, des forêts, 
des savanes, des mangroves dans ou 
autour du site du projet/de l'entreprise? 

 

 

3. Risques posés par les opérations du projet/de l'entreprise sur la communauté 

immédiate 

Le projet/entreprise est-il exposé à l'un des risques E&S suivants? Indiquez O ou N : 

 Risque d'incendie ou d'explosion 
et/ou transport de marchandises 
dangereuses  

 Activités de construction 

 Augmentation des maladies 
transmissibles (par exemple, le 
VIH/SIDA) 

 Réinstallation et/ou acquisition de 
terres 
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 Inondations (par exemple à partir de 
réservoirs d'eau/barrages) 

 Augmentation marquée du trafic 
de véhicules lourds 

 Afflux de travailleurs 
migrants/temporaires 

 Lignes terrestres (plus de 200kV) 

 Forces de sécurité armées  Pollution 
 Limitation de l'accès aux biens de 

première nécessité (par exemple, 
accès aux plans d'eau, aux terres 
communales). 

  

 

4. Approvisionnement et chaîne d'approvisionnement 

Parmi les éléments suivants, quels sont ceux qui composent la chaîne d'approvisionnement 
du projet/de l'entreprise? 

 Micro-enterprises dépendantes  Travailleurs à domicile / secteur 
informel 

 Mines / Industries extractives  Bois provenant de forêts naturelles 
et/ou de plantations  

 Aucune de ces réponses   
 

5. Emploi et création d'emplois 

Effectif total du projet/de l'entreprise  

Nombre d'employés masculins permanents  

Nombre d'employés féminins permanents  

Nombre d'agents temporaires masculins  

Nombre d'agents temporaires masculins  

Nombre de travailleurs migrants temporaires 
(hommes) 

 

Nombre de travailleurs migrants temporaires 
(femmes) 

 

Si le client met des dortoirs à la disposition des 
travailleurs migrants, quel est le montant du 
loyer? 

 

Les travailleurs ont-ils des lits séparés?  

La "literie chaude" est-elle pratiquée?  

Quel est le nombre maximum de travailleurs 
dans une pièce? 
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Quel est le nombre maximum de travailleurs 
pouvant partager une toilette? 

 

 
Pendant la phase de construction de ce projet (le cas échéant), combien d'emplois seront 
créés? Remplissez le tableau ci-dessous : 

Emplois de projet/entreprise 
(Homme) 

 Emplois de projet/entreprise 
(femme) 

 

Emplois d'entrepreneurs 
(hommes) 

 Emplois d'entrepreneurs 
(femmes) 

 

Emplois dans la chaîne 
d'approvisionnement 
(homme) 

 Emplois dans la chaîne 
d'approvisionnement (femmes) 

 

Total Hommes  Total Femmes  
Durée de la période de 
construction 

 

 

Norme de performance 1 de la SFI - Évaluation et gestion des risques et des impacts 
environnementaux et sociaux 

Dans le tableau ci-dessous, indiquez quels permis ou rapports valides sont disponibles, 
manquants ou en attente pour les opérations du projet/de l'entreprise : 

(Ajoutez d'autres rangs si nécessaire) 

Permis Disponible 
sur 

Non 
disponible 

En 
attente 

1.     

2.     

3.     

4.     

5.     

 

Le projet/la société respecte-t-il(elle) toutes les lois 
environnementales et sociales nationales et 
internationales pertinentes? 

 

Comment le projet/entreprise gère-t-il actuellement 
les risques environnementaux et sociaux? 

 

Y a-t-il eu des incidents et/ou des accidents du travail 
qui ont causé des décès, des incidents impliquant 
une évacuation, des demandes d'indemnisation, des 
blessures graves, des maladies, des incendies, des 
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explosions, des rejets soudains de substances 
dangereuses, des pollutions ou des dommages 
importants sur le site du projet/de l'entreprise ou à 
proximité du site au cours des cinq dernières années? 

Existe-t-il un risque d'incidents et/ou d'accidents du 
travail pouvant entraîner des décès, des incidents 
nécessitant une évacuation, des demandes 
d'indemnisation, des blessures graves, des maladies, 
des incendies, des explosions, une libération soudaine 
de substances dangereuses, un événement de 
pollution ou des dommages importants sur le site du 
projet/de l'entreprise ou à proximité du site? 

 

Y a-t-il des actions en justice en cours?  

Le projet/la société a-t-il/elle réalisé une évaluation de 
l'impact environnemental et social (ESIA)? 

 

L'ESIA a-t-elle été menée conformément à la 
législation locale applicable? 

 

L'ESIA a-t-elle été menée conformément aux normes 
de performance de la SFI? 

 

Si oui, l'ESIA a-t-elle été réalisée par un consultant 
indépendant? 

 

Le projet/entreprise dispose-t-il d'un plan d'action en 
matière d'impact environnemental et social? 

 

Le conseil d'administration d'une institution 
internationale de financement du développement 
(IFD) a-t-il approuvé la participation à ce projet? 

 

Si oui, lequel ou lesquels?  

Quel est le processus d'engagement du projet/de 
l'entreprise pour les parties prenantes, les 
communautés affectées et les ONG? 

 

Le projet/la société traite-t-il(elle) les doléances des 
parties prenantes, de la communauté et des 
travailleurs?  

 

Si oui, veuillez décrire le processus  
Les informations sur les performances 
environnementales et sociales sont-elles 
communiquées à la direction générale, au conseil 
d'administration, aux investisseurs et aux parties 
prenantes?  

 

Les travailleurs du projet/de l'entreprise ont-ils déjà fait 
grève?  
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Y a-t-il eu des campagnes médiatiques négatives ou 
des protestations communautaires liées au projet/à 
l'entreprise? 

 

Si oui, veuillez décrire   

Y a-t-il eu un incendie, des explosions, un événement 
de pollution, des substances dangereuses ou un 
accident du travail ou des décès?  

 

Si oui, veuillez décrire   
 
Norme de performance 2 de la SFI - Travail et conditions de travail 
 
La politique RH du projet/de l'entreprise fournit-elle des 
informations sur les droits prévus par le droit national du 
travail et de l'emploi? 

 

Cette politique est-elle comprise et accessible à 
l'ensemble du personnel? 

 

Veuillez fournir une copie de la politique (indiquez "oui" 
si la politique des RH est incluse). 

 

Le projet/la société dépose-t-il(elle) des cautions ou 
des pièces d'identité originales lors de l'entrée en 
service du projet/de la société? 

 

Veuillez préciser  

Les contrats de travail signés, remis au personnel, 
indiquent-ils la rémunération et les conditions de 
service? 

 

Veuillez préciser  

Tous les employés ont-ils un contrat signé?  

Si non, veuillez préciser  

Quel est le processus par lequel le grief de l'employé 
est traité et examiné (s'il est en place)? 

 

Le projet/la société retient-il(elle) les salaires du 
personnel?  

 

Si oui, veuillez décrire  

Quel est l'âge minimum légal local?  

Les employés ont-ils entre l'âge minimum légal local et  
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18 ans? 

Les syndicats sont-ils autorisés dans le 
projet/l'entreprise? 

 

Quel est le pourcentage de différence entre le salaire 
mensuel moyen du projet/de l'entreprise et le salaire 
mensuel minimum légal local? 

 

Y aura-t-il des licenciements de travailleurs à un certain 
stade de ce projet?  

 

Y a-t-il eu des licenciements au cours des cinq 
dernières années? 

 

Si oui, veuillez préciser  

Le projet/la société oblige-t-il(elle) contractuellement 
les sous-traitants à respecter au moins les lois et 
réglementations locales pertinentes en matière 
d'environnement, de santé, de sécurité et de travail? 

 

Le projet/la société s'assure-t-il/elle que les enfants et 
le travail forcé ne sont pas utilisés dans la chaîne 
d'approvisionnement? 

 

Si oui, veuillez préciser  

Y a-t-il des installations de premiers soins sur le site?  

Le personnel est-il exposé à la poussière, aux 
substances dangereuses, à la chaleur, au bruit, aux 
radiations ou aux champs électromagnétiques dans le 
cadre de son travail? 

 

De l'eau potable est-elle disponible pour tous les 
employés (au moins selon les normes locales)? 

 

Quels sont les horaires de travail réguliers?  

Les employés ont-ils du temps libre par semaine?  

Si oui, combien?  

Les employés font-ils des heures supplémentaires?  

Dans l'affirmative, veuillez préciser le nombre moyen 
d'heures supplémentaires par semaine et si elles sont 
payées avec une prime. 
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Norme de performance 3 de la SFI - Efficacité des ressources et prévention de la pollution  
 
Le projet/le projet/la société gère-t-il/elle les conditions 
ambiantes sur le site du projet et aux alentours afin de 
surveiller l'impact des opérations et de s'assurer que les 
effluents sont conformes aux directives? Les paramètres 
des conditions ambiantes comprennent la qualité de l'air, 
la qualité et le débit des eaux (de surface et souterraines) 
et la qualité du sol.  

 

Le projet/la société dispose-t-il/elle d'un plan détaillé de 
prévention, de préparation et d'intervention en cas 
d'urgence? 

 

Un plan de gestion des déchets dangereux et non 
dangereux a-t-il été mis en place? 

 

Les activités menées ou contrôlées par le projet/la 
société/le projet/la société libèrent-elles plus de 100 000 
tonnes d'émissions de gaz à effet de serre dans 
l'atmosphère chaque année? 

 

 
 
Norme de performance 4 de la SFI - Santé, sûreté et sécurité de la communauté 

 
Le projet/la société a-t-elle établi des lignes de 
communication avec les communautés d'accueil ou les 
communautés affectées?  

 

Veuillez préciser  

Le mécanisme par lequel les griefs de la communauté sont 
communiqués au projet/à l'entreprise est-il efficace (s'il est 
en place)? 

 

Le projet/la société emploie-t-il(elle) des gardes de sécurité 
armés pour protéger les vies et les biens?  

 

Sont-ils sous contrat ou employés directement?  

S'ils sont armés, ont-ils un permis d'armement valide?  

Existe-t-il un code de conduite pour les gardes armés?  

Si oui, veuillez en fournir une copie  

Les personnes appartenant à des groupes vulnérables (par 
exemple, les personnes âgées, les femmes, les enfants, les 
pauvres, les groupes éthiques) sont-elles affectées par le 
projet? 

 

Si oui, veuillez décrire les impacts possibles  
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Les communautés proches du projet sont-elles conscientes 
des problèmes d'abus sexuel (AS) et de harcèlement sexuel 
(SH) et des modalités de dépôt de plainte, si nécessaire? 

 

 
Norme de performance 5 de la SFI - Acquisition de terres et réinstallation involontaire 
 
Le projet implique-t-il l'acquisition de terres?  

Si oui, quelle était l'utilisation précédente du terrain et 
comment a-t-il été acquis? 

 

L'acquisition des terres a-t-elle été gérée par le 
gouvernement? 

 

Le projet implique-t-il une réinstallation?  

Si oui, veuillez préciser le nombre de ménages à réinstaller, qui 
gère la réinstallation.  

 

Même lorsque l'acquisition des terres a été gérée par le 
gouvernement, le projet/le projet/l'entreprise s'est-il/elle 
engagé(e) auprès de la communauté affectée/déplacée 
pour examiner comment la communauté peut tirer des 
avantages de l'investissement en matière de 
développement? 

 

Le cas échéant, existe-t-il des cas de pollution historique 
associés aux sites opérationnels? 

 

Y a-t-il des plaintes de la communauté / une couverture 
médiatique négative en ce qui concerne les impacts sur la 
communauté et la santé et la sécurité de la communauté? 

 

Le plan de préparation et de réponse aux situations d'urgence 
du projet/de l'entreprise prend-il en compte les risques et les 
impacts des activités du projet sur les communautés locales, et 
prévoit-il des procédures de réponse adéquates en cas 
d'incident? 

 

Un plan d'action de réinstallation a-t-il été élaboré?   

Si oui, veuillez en fournir une copie  

Le projet/la société a-t-il(elle) divulgué toutes les informations 
pertinentes aux personnes affectées et aux communautés à 
réinstaller et les a-t-il(elle) consulté(e)s? 

 

Le projet/la société a-t-il/elle facilité la participation en 
connaissance de cause des personnes et des communautés 
affectées au processus de prise de décision relatif à la 
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réinstallation? 

 
 
Norme de performance 6 de la SFI - Conservation de la biodiversité et gestion durable des 
ressources naturelles vivantes 

 
Le projet/la société mène-t-il(elle) des opérations dans 
des zones légalement protégées ou a-t-il/elle un impact 
sur des espèces protégées, rares ou en danger? 

 

Si c'est le cas, quels sont les plans du projet/de la société 
pour traiter l'impact de ses opérations sur la biodiversité? 

 

 
Norme de performance 7 de la SFI - Populations autochtones 

 
Quels sont les plans du projet/de la société pour 
un engagement constructif avec les populations 
autochtones? 

 

 
 
 
 
Norme de performance 8 de la SFI - Patrimoine culturel 

 
Les activités du projet/des entreprises auront-elles 
un impact sur les biens culturels ayant une valeur 
historique, archéologique ou religieuse? 

 

 
 

Nom et fonction du contact du projet/de 
l'entreprise 

 

Signature  
 

Date  
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ANNEXE 4A : QUESTIONNAIRE DE DILIGENCE RAISONNABLE SPÉCIFIQUE AU SECTEUR DES E&S  
 
Cette liste de contrôle doit être utilisée pour toutes les propositions de financement dans 
le secteur du ciment. Elle doit être utilisée en complément du questionnaire 
environnemental et social principal de l'AFC. 

 
Particularités Oui / Non / 

NA 
1. Émissions dans l'air : Des systèmes de prévention et de contrôle des 
émissions atmosphériques sont-ils installés dans toutes les sources ponctuelles 
d'émissions dans les processus opérationnels ainsi que dans la manutention 
et le stockage des biens intermédiaires et finaux? 

 

2. Eaux usées / ETP : 
Existe-t-il une station de traitement des effluents (ETP) pour traiter 
les rejets d'eaux usées? 

 

La conception de la PTE garantit-elle qu'il n'y a pas de dispositif de dérivation?  

3. Déchets solides : 
Existe-t-il des méthodes responsables pour l'élimination des déchets 
solides/boues de l'usine de traitement des eaux usées? 
ETP a été inclus dans la conception? 

 

Des dispositions appropriées ont-elles été prises pour la gestion des 
déchets solides - y compris les déchets de la production de clinker et la 
poussière des fours? 

 

4. Bruit : Des mesures de contrôle du bruit ont-elles été mises en place 
au niveau du broyage, de la manutention et du transport? 

 

5. Surveillance : La surveillance environnementale prévoit-elle un 
équipement de contrôle continu sur toutes les lignes d'émission de 
poussières? 

 

*Les questions en italique sont les plus importantes/critiques. 
 
INDUSTRIE CHIMIQUE - Engrais 

 
Cette liste de contrôle doit être utilisée pour toutes les propositions de financement dans 
le secteur des engrais.  
Il doit être utilisé en complément du questionnaire environnemental et social principal de 
l'AFC. 

Particularités Oui/ Non / 
NA 

1. Produits chimiques dangereux : La conception prévoit-elle la 
manipulation, le stockage et le transport de produits chimiques 
dangereux dans la fabrication des engrais? 

 

2. Eaux usées / ETP : Y a-t-il une station de traitement des effluents (ETP) 
pour traiter les rejets d'eaux usées dans la conception? 

 

La conception de la PTE garantit-elle qu'il n'y a pas de dispositif de 
dérivation? 
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3. Déchets solides : Des méthodes responsables d'élimination des déchets 
solides/boues de la station de traitement des eaux usées ont-elles été 
incluses dans la conception? 

 

L'activité de l'entreprise comprend-elle une approche de la 
manipulation et de l'élimination des catalyseurs usés / des métaux 
toxiques, le cas échéant? Des dispositions ont-elles été prises pour 
la gestion de ces déchets dangereux? 

 
 

  
4. Émissions dans l'air : Des mesures de prévention et de contrôle des 
émissions atmosphériques sont-elles en place pour l'ammoniac, les 
oxydes nitriques et les oxydes de nitrou dans la fabrication d'engrais 
azotés, et dans les services publics tels que les chaudières? 

 

5. Le bruit : Des mesures de contrôle du bruit sont-elles en place pour 
les machines rotatives de grande taille? 

 

6. Surveillance : La surveillance environnementale comprend-elle des 
systèmes de surveillance continue des eaux pluviales pour le pH, le 
fluorure et l'ammoniac? 

 

*Les questions en italique sont les plus importantes/critiques. 
 
INDUSTRIE CHIMIQUE - Pesticides 

 
Cette liste de contrôle doit être utilisée pour toutes les propositions de financement dans 
le secteur des pesticides. Elle doit être utilisée en complément du questionnaire 
environnemental et social principal de l'AFC. 
 

 
Particularités Oui / Non / 

NA 
1. Directives : La fabrication des pesticides est-elle conforme aux 
directives de l'OMS, à la Convention de Stockholm et à la 
Convention de Rotterdam? 

 

2. Produits chimiques dangereux : La conception prévoit-elle la 
manipulation, le stockage et le transport de produits chimiques 
dangereux lors de la fabrication de pesticides? 

 

3. Eaux usées / ETP : 
Y a-t-il une station de traitement des effluents (ETP) pour traiter les rejets 
d'eaux usées dans la conception? 

 

La conception de la PTE garantit-elle qu'il n'y a pas de dispositif de 
dérivation? 
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4. Déchets solides : 
Des méthodes responsables d'élimination des déchets solides/boues de 
la station d'épuration ont-elles été incluses dans la conception? 

 

Des dispositions ont-elles été prises pour gérer correctement les 
déchets solides (par exemple, les résidus chimiques et les filtrats) et 
les déchets liquides (par exemple, les solvants usés)? 

 

5. Émissions dans l'air : Des dispositifs appropriés de contrôle de la 
pollution de l'air sont-ils prévus pour lutter contre les émissions 
pendant la fabrication, la formulation et le conditionnement des 
pesticides? 

 

6. Incendie / explosions : Des dispositions de conception 
appropriées ont-elles été prises pour prévenir les risques d'incendie 
et d'explosion pouvant résulter de l'utilisation, de la manipulation et 
du stockage des solvants? 

 

7. Surveillance : La surveillance de l'environnement, en 
particulier des caractéristiques des effluents, est-elle 
proposée sur une base périodique / régulière? 

 

 

*Les questions en italique sont les plus importantes/critiques. 

 
 
INDUSTRIE CHIMIQUE - Produits pharmaceutiques 

 
Cette liste de contrôle doit être utilisée pour toutes les propositions de financement dans 
le secteur pharmaceutique. Elle doit être utilisée en complément du questionnaire 
environnemental et social principal de l'AFC. 

 
Particularités Oui / Non / 

NA 
1. Produits chimiques dangereux : Des méthodes ont-elles été 
incluses pour le stockage et l'utilisation en toute sécurité des produits 
chimiques dangereux? 

 

2. Eaux usées / ETP : 
Y a-t-il une station de traitement des effluents (ETP) pour traiter les rejets 
d'eaux usées dans la conception? 

 

La conception de la PTE garantit-elle qu'il n'y a pas de dispositif de 
dérivation? 

 

3. Déchets solides : 
Existe-t-il des méthodes responsables pour l'élimination des déchets 
solides/boues provenant de l'installation de traitement des eaux usées? 
ETP a été inclus dans la conception? 

 

Existe-t-il des méthodes responsables pour éliminer les médicaments 
hors spécifications / les médicaments endommagés? 

 

4. Émissions dans l'air : Disposez-vous de méthodes pour gérer les 
polluants atmosphériques dangereux (par exemple, le benzène, le 
tétrachlorure de carbone et le toluène) et les composés odorants (par 
exemple, les mercaptans)? 

 

5. Ressources génétiques : Les procédures appropriées ont-elles été 
suivies en cas d'utilisation de ressources génétiques particulières qui 
présentent des menaces pour la biodiversité? 
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6. La bioéthique : De bonnes approches de gestion de la bioéthique 
ont-elles été adoptées en cas d'aliments génétiquement modifiés ou 
de nouveaux domaines de travail connexes? 

 

7. La surveillance : La surveillance de l'environnement, en particulier des 
émissions atmosphériques (cheminée et fugitif), proposés sur une base 
périodique / régulière? 

 

*Les questions en italique sont les plus importantes/critiques.  
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ANNEXE 5 : GUIDE DE SYNTHÈSE DE L'ÉVALUATION ENVIRONNEMENTALE ET SOCIALE 
(PROJETS DE CATÉGORIE A et B) 

 
Environnement 
Catégorie 

 Catégorie sociale  

Client :  

Montant / type 
de financement : 

 

Description du projet  

Objectif :  

Informations détaillées : 
PS1 : Systèmes d'évaluation et de gestion sociale et environnementale 
(a) Zone d'influence du projet, (b) Évaluation environnementale et sociale, (c) 
Programme de gestion, (d) Organisation, (e) Formation, (f) Consultation publique ; 
(g) 
Engagement communautaire, (h) Suivi, (i) Rapports 

 
PS2 : Travail et conditions de travail 
(a) Politique et gestion des ressources humaines, (b) Nombre d'employés/travailleurs 
(c) les normes fondamentales du travail de l'OIT, (d) les conditions de base de l'emploi, 
(e) le droit à l'éducation. 
Emploi, (e) Non-discrimination et égalité des chances, (f) Retranchement, (g) 
Protection de la main-d'œuvre, (h) Santé et sécurité au travail ; (i) Gestion de la 
chaîne d'approvisionnement et des sous-traitants. 

 
PS3 : Prévention et réduction de la pollution 
(a) Prévention de la pollution, conservation des ressources, utilisation efficace de 
l'énergie, des ressources et de l'eau, (b) Déchets, (c) Matières dangereuses, (d) 
Préparation et réponse aux situations d'urgence, (e) Émissions de gaz à effet de 
serre, (f) Utilisation et gestion des pesticides 

 
PS4 : Santé, sécurité et sûreté communautaires 
(a) Santé, sûreté et sécurité de la communauté, (b) Préparation et réponse aux 
urgences de la communauté, (c) Besoins en personnel de sécurité et forces de 
sécurité, (d) Mécanisme de règlement des griefs, (e) Engagement et 
développement de la communauté. 

 
PS5 : Acquisition de terres et réinstallation involontaire 
(a) Compensation et avantages pour les personnes déplacées, (b) Mécanisme de 
consultation et de grief, (c) Planification et mise en œuvre de la réinstallation, (d) 
Déplacement physique, (e) Déplacement économique, (f) Responsabilités du secteur 
privé dans le cadre de la réinstallation gérée par le gouvernement. 

 
PS6 : Conservation de la biodiversité et gestion durable des ressources naturelles 
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(a) Protection, conservation et gestion de la biodiversité (habitat, habitat modifié, 
habitat naturel, habitat critique, zones légalement protégées, espèces exotiques 
envahissantes), (b) Gestion et utilisation des ressources naturelles renouvelables (forêts 
naturelles et de plantation, systèmes d'eau douce et marins). 
 
PS7 : Peuples autochtones 
(a) les populations autochtones situées à l'intérieur ou à proximité de l'empreinte du 
projet, (b) les impacts potentiels sur les populations autochtones (utilisation des terres 
traditionnelles ou coutumières, ressources culturelles, réinstallation, etc.), (c) l'évitement 
des impacts négatifs, (d) la divulgation d'informations, (e) la consultation et la 
participation en connaissance de cause. 
 
PS8 : Patrimoine culturel 
(a) Impacts sur l'habitat culturel, (b) Déplacement du patrimoine culturel, (c) Protection 
du patrimoine culturel dans la conception et l'exécution du projet, (d) pratiques 
internationales reconnues, procédure de recherche de hasard, consultation. 

Exigences contractuelles : 

Portée et exécution de l'examen 
environnemental et social : 

Documents d'évaluation (soumis, 
examinés) : 

 
Visites sur place du responsable de 
l'environnement ou du consultant 
externe 

Date/responsable : 
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ANNEXE 6. PLAN D'ACTION ENVIRONNEMENTAL ET SOCIAL DU CLIENT (CESAP) 
 
DOMAINE DE 
PRÉOCCUPATION 

ACTION  RESPONSABILIÉ DATE 
LIMITE 

COÛT 

PS 1 : Système 
d'évaluation et de 
gestion sociale et 
environnementale 

     

      
PS 2. Travail et 
conditions de travail 

     

      
PS 3. Prévention et 
réduction de la 
pollution 

     

      
SP 4. Santé, sécurité 
et sûreté de la 
communauté 

     

      
PS 5. Acquisition de 
terres et réinstallation 
involontaire 

     

      
PS 6 : Conservation 
de la biodiversité et 
gestion durable du 
vivant, Ressources 
naturelles 

     

      
PS. 7 
Indigène 
Personnes 

     

      
PS 8. Culturel 
Patrimoine 
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ANNEXE 7 : CLAUSES JURIDIQUES (ÉLÉMENTS CONSTITUTIFS) 
 
"Conditions de travail de base" : signifie les exigences applicables à tout Obligation en 
matière de salaire, d'heures de travail, de contrats de travail et de santé et sécurité au 
travail, découlant des conventions 26 et 131 (sur la rémunération), 1 (sur les heures de 
travail) et 155 (sur la santé et la sécurité) de l'OIT. 

 
"Pratique coercitive" : le fait de porter atteinte ou de nuire, ou de menacer de porter 
atteinte ou de nuire, directement ou indirectement, à une partie ou à ses biens afin 
d'influencer indûment les actions d'une partie. 

 
"Pratique collusoire" : un arrangement entre deux ou plusieurs parties conçues pour 
atteindre un objectif inapproprié, y compris influencer de manière inappropriée les 
actions d'une autre partie. 

 
"Normes fondamentales du travail" : désigne les exigences applicables à tout Obligation 
en matière de travail des enfants et de travail forcé, de discrimination et de liberté 
d'association et de négociation collective, découlant de la Déclaration de l'OIT relative 
aux principes et droits fondamentaux au travail, adoptée en 1998 et couvrant : (i) la 
liberté d'association et le droit de négociation collective, (ii) l'élimination du travail forcé 
et obligatoire, (iii) l'abolition du travail des enfants et (iv) l'élimination de la discrimination 
sur le lieu de travail. 

 
"Pratique de corruption" : désigne le fait de promettre, d'offrir, de donner, de faire, 
d'insister, de recevoir, d'accepter ou de solliciter, directement ou indirectement, tout 
paiement illégal ou avantage indu de quelque nature que ce soit, à ou par toute 
personne, dans l'intention d'influencer les actions de toute personne ou d'amener toute 
personne à s'abstenir de toute action. 

 
"Catégories d'infractions désignées" : les catégories d'infractions suivantes, telles que 
définies par la troisième recommandation du GAFI et sa note interprétative :  la 
participation à un groupe criminel organisé et le racket ; le terrorisme, y compris le 
financement du terrorisme ; la traite des êtres humains et le trafic de migrants ; 
l'exploitation sexuelle, les abus sexuels (AS), le harcèlement sexuel (SH), y compris 
l'exploitation sexuelle des enfants ; le trafic illicite de stupéfiants et de substances 
psychotropes ; le trafic illicite d'armes ; le trafic illicite de biens volés et autres ; la corruption 
et les pots-de-vin ; la fraude ; la contrefaçon de monnaie ; la contrefaçon et le piratage 
de produits ; les crimes contre l'environnement ; le meurtre, les blessures corporelles 
graves ; l'enlèvement, la séquestration et la prise d'otages ; le vol qualifié ou le vol ; la 
contrebande (y compris en ce qui concerne les droits et taxes de douane et d'accise) ; 
les crimes fiscaux (liés aux impôts directs et indirects) ; l'extorsion ; la falsification ; le 
piratage ; le délit d'initié et la manipulation du marché. 

 
"Plan d'action environnemental et social du client (CESAP)" : désigne le plan d'action 
environnemental et social convenu entre les Obligateurs et les Prêteurs, définissant les 
actions, les responsabilités, les budgets, les livrables, les indicateurs de conformité et un 
calendrier pour les mesures requises pour remédier aux non-conformités connues aux 
exigences environnementales et sociales dans les activités commerciales des Obligateurs 
et pour toute autre mesure convenue, tel que modifié de temps à autre. Le CESAP 
spécifiera clairement les écarts identifiés entre la performance des Obligateurs et les 
normes de performance de la SFI et proposera des activités d'atténuation pour combler 
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ces écarts dans un délai raisonnable. 
 
"Réclamation environnementale et sociale" : désigne toute réclamation, procédure ou 
enquête menée par une personne au titre d'une loi environnementale ou d'une loi 
sociale ou d'un accord environnemental et social entre les Obligateurs et une autre 
personne. 

 
"Système de gestion environnementale et sociale" : désigne la partie du système de 

gestion global des Obligateurs qui comprend les politiques, la structure organisationnelle, 
les activités de planification, les responsabilités, les pratiques, les procédures et les 
ressources pertinentes pour développer, mettre en œuvre, réaliser, examiner et maintenir 
la conformité avec les exigences environnementales et sociales en vertu du présent 
Accord, dédié à l'amélioration systématique et structurée de la performance 
environnementale et sociale, spécifiquement ciblé pour identifier et gérer les risques 
environnementaux et sociaux liés à l'activité des Obligateurs et de ses Affiliés et assurant 
la conformité avec les dispositions de l'Annexe 1 (Liste d'exclusion de l'AFC), satisfaisant 
les Prêteurs. 

 
"Rapport de suivi environnemental et social du client" : signifie le rapport annuel de suivi 
environnemental et social (CAESMR) préparé par les Obligateurs et soumis au Prêteur au 
plus tard 90 jours après la fin de l'exercice financier.  Le CAESMR rend compte de 
l'avancement du Projet, de la conformité avec les Exigences environnementales et 
sociales, des défis liés à celles-ci et de la manière dont ils sont traités, des avantages du 
projet et d'autres questions environnementales et sociales liées au développement et à 
l'exploitation du Projet. La forme du Rapport de suivi environnemental et social du Client 
sera fournie aux Obligés par le Prêteur en temps opportun. 

 
"Permis environnemental et social" : désigne tout permis environnemental et/ou social, 
licence, consentement, approbation ou autre autorisation requis par tout Obligataire 
pour exercer son activité. 

 
"Exigences environnementales et sociales" désigne les exigences les plus strictes parmi (i) 
le droit de l'environnement, (ii) le droit social, (iii) les autorisations environnementales et 
sociales, (iv) les conditions de travail de base, (v) les normes fondamentales du travail, 
(vi) les normes de performance de la SFI, y compris toutes les directives applicables de 
la SFI en matière de santé et de sécurité environnementales8 , et (vi) toute autre 
exigence interne fixée par le système de gestion environnementale et sociale, y compris 
la conformité avec la liste d'exclusion de l'AFC (annexe 1). 

 
"Droit de l'environnement" désigne toute loi, règle ou réglementation (y compris les 
obligations de traités internationaux) concernant les questions environnementales et la 
gestion des ressources naturelles et, dans chaque cas, ayant force de loi et applicable à 
l'égard de tout Obligataire ou de tout pays dans lequel cet Obligataire exerce des 
activités commerciales financées par tout Prêteur. 

"Activités exclues" : la signification donnée à ce terme dans l'annexe 1 (liste 

d'exclusion). " Recommandations du GAFI" : désigne les recommandations telles que 

 
8 En ce qui concerne les clients à haut risque (catégorie A) 
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définies de temps à autre. 
Par le Groupe d'action financière (qui est un organisme intergouvernemental ayant pour 
objet l'élaboration et la promotion de politiques nationales et internationales de lutte 
contre le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme). 

 
"Listes de sanctions financières" : la liste des personnes, groupes ou entités qui font l'objet 
de sanctions financières de l'Union africaine, des Nations unies ou de l'Union européenne. 

 
"Pratique frauduleuse" : toute action ou omission, y compris les fausses déclarations, qui, 
en connaissance de cause ou par négligence, induit ou tente d'induire en erreur une 
personne afin d'obtenir un avantage financier ou d'éviter une obligation. 

 
"SFI" : désigne la Société financière internationale, une institution associée de la Banque 
mondiale. 

 
"Directives de la BM en matière d'environnement, de santé et de sécurité" : désigne les 
directives générales en matière d'environnement, de santé et de sécurité et les directives 
sectorielles applicables en matière d'environnement, de santé et de sécurité de la 
Banque mondiale. 

 
"Normes de performance de l'IFC" : les normes de performance de l'IFC en matière de 
durabilité sociale et environnementale pour atteindre le développement durable, datées 
de janvier 2012. Les normes de performance de la SFI désignent les documents suivants 
publiés par la Société financière internationale : 
(a) Norme de performance 1 : Évaluation sociale et environnementale et 
Système de gestion ; 
(b) Norme de performance 2 : Travail et conditions de travail ; 
(c) Norme de performance 3 : Prévention et réduction de la pollution 
; 
(d) Norme de performance 4 : Santé, sûreté et sécurité de la 
communauté ; 
(e) Norme de performance 5 : Acquisition de terres et réinstallation involontaire 
; 
(f) Norme de performance 6 : Conservation de la biodiversité et développement durable 
des ressources naturelles. 

Gestion des ressources ; 
(g) Norme de performance 7 : Peuples indigènes ;  
(h) Norme de performance 8 : Patrimoine culturel. 

 
"OIT" désigne l'Organisation internationale du travail. 

 
"Normes de l'OIT" désigne toute convention ou pacte de l'OIT signé et ratifié par le pays 
et les normes fondamentales du travail. 

 
"Pratique obstructive" signifie : 

 
(a) détruire, falsifier, altérer ou dissimuler délibérément des preuves importantes pour 

l'enquête ou faire de fausses déclarations aux enquêteurs, afin d'entraver 
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matériellement une enquête de la partie financière sur des allégations de pratique 
de corruption, de pratique frauduleuse, de pratique coercitive ou de pratique 
collusoire, et/ou menacer, harceler ou intimider toute partie pour l'empêcher de 
divulguer sa connaissance de questions pertinentes pour l'enquête ou de 
poursuivre l'enquête, ou 

 
(b) les actes destinés à entraver matériellement l'exercice de l'accès de toute Partie 
Financière aux informations contractuellement requises dans le cadre d'une enquête de 
la Partie Financière sur des allégations de Pratique Corrompue, Pratique Frauduleuse, 
Pratique Coercitive ou Pratique Collusoire. 

 
"Pratique sanctionnable" : signifie toute pratique de corruption, pratique frauduleuse, 
pratique coercitive, etc. 
Pratique, pratique collusoire ou pratique 
obstructive. 

 
"Droit social" : signifie toute loi, règle ou réglementation (y compris les obligations 
découlant de traités internationaux) ayant force de loi et applicable à l'un des 
Obligateurs et à tout pays dans lequel cet Obligateur exerce des activités commerciales 
concernant (i) le travail, (ii) la sécurité sociale, (iii) la réglementation des relations 
industrielles (entre le gouvernement, les employeurs et les employés), (iv) la protection de 
la santé et de la sécurité professionnelles et publiques, (v) la réglementation de la 
participation publique, (vi) la protection et la réglementation de la propriété des droits 
fonciers (formels et traditionnels), des biens immobiliers et des droits de propriété 
intellectuelle et culturelle, (vii) la protection et l'autonomisation des peuples indigènes ou 
des groupes ethniques, (viii) la protection, la restauration et la promotion du patrimoine 
culturel, (ix) toutes les autres lois, règles et règlements prévoyant la protection des 
employés et des citoyens. 

 
Section 1 - Représentations 

 
(a) Chaque Obligataire fait les déclarations et les garanties énoncées dans la présente 

Section 1 à chaque Partie Financière à la date du présent Accord et à la date du 
Closing Financier. 

 
(b) Chacune des déclarations et garanties énoncées dans la présente section 1 est 

réputée avoir été faite par chaque Obligataire à chaque Date d'Utilisation et au 
premier jour de chaque Période d'Intérêt. 

 
(c) Chaque déclaration ou garantie réputée être faite après la date du présent accord 

est réputée être faite par référence aux faits et circonstances existant à la date à 
laquelle la déclaration ou la garantie est réputée être faite. 

 
1.1 Origine des fonds 

 
Ni les Obligateurs, ni aucun de leurs capitaux propres respectifs, ni les fonds destinés aux 
projets ou aux transactions auxquels ils participent ne sont (a) d'origine illicite au regard, 
sans limitation, des Recommandations du GAFI ou (b) ne résultent d'activités telles que la 
fraude, une pratique de corruption ou toute autre catégorie désignée d'infractions. 
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1.2 Pratiques sanctionnables 
 
Aucun des Obligateurs ou de leurs affiliés, ou toute autre personne agissant en leur nom, 
n'a commis ou n'est engagé dans une quelconque Pratique Sanctionnable, en ce qui 
concerne toute transaction envisagée par l'Accord de Facilité. 
 
 

 
1.3 Social et environnemental 

 
(a) Aucune réclamation environnementale et sociale n'a été engagée ou (à sa 

connaissance) n'est menacée contre un quelconque Obligataire ; et 

Les Obligateurs sont en pleine conformité avec toutes les exigences Environnementales 
et Sociales applicables et ont pris toutes les mesures raisonnables en prévision des 
changements ou des obligations futures connues ou attendues découlant de 
celles-ci. 

 
Section 2 - Engagements d'information 

 
Les engagements de la présente section 2 restent en vigueur à compter de la date de la 
présente convention tant qu'un montant est impayé en vertu des documents financiers 
ou qu'un engagement est en vigueur. 

 
2.1 Origine des fonds 

Les Obligateurs fourniront aux Prêteurs, dès qu'ils en auront connaissance, les détails de 
toute information concernant l'origine illicite de leurs fonds propres ou des fonds qu'ils se 
procurent au regard, sans limitation, (i) des Recommandations du GAFI ou (ii) résultant 
d'activités telles que la fraude, une Pratique de Corruption ou d'autres Catégories 
Désignées d'Infractions. 
 
2.2 Revendications environnementales et sociales 

 
Les Obligateurs informeront les Prêteurs par écrit dès que cela sera raisonnablement 
possible, mais en tout état de cause dans un délai de 7 jours à compter de la date à 
laquelle ils en auront eu connaissance, de (i) toute violation par un Obligataire de toute 
loi environnementale ou de tout permis environnemental et social ; (ii) toute réclamation 
environnementale et sociale engagée contre un membre du Groupe ; (iii) de tout fait ou 
circonstance qui entraînera ou est raisonnablement susceptible d'entraîner l'introduction 
ou la menace d'introduction d'une réclamation environnementale et sociale à l'encontre 
d'un Obligataire, et dans les 3 jours suivant la survenance de l'un des événements 
énoncés ci-dessous, (i) les détails de tout incident ou accident (y compris, sans s'y limiter, 
toute explosion, tout déversement ou tout accident du travail entraînant la mort,  et (v) 
les détails de toute action que les Obligateurs se proposent de prendre afin de remédier 
aux effets de ces événements et devront tenir le Prêteur informé de tout progrès 
concernant ces actions correctives. 
 
2.3 Rapport de suivi environnemental et social du client 

 
(a) Les Obligateurs devront, au plus tard quatre-vingt-dix (90) jours après la fin de 

chacun de leurs exercices financiers, remettre aux Prêteurs un Rapport de suivi 
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environnemental et social du Client, décrivant le statut environnemental et social 
du Projet, les politiques et les normes respectées par les Obligateurs, fournissant une 
mise à jour de toutes les questions applicables énoncées dans le Plan d'action 
environnemental et social du Client et le Système de gestion environnementale et 
sociale, l'impact positif et négatif et la manière dont ce dernier doit être atténué en 
se référant aux exigences et aux directives énoncées dans la Clause*. 

Section 3 - Engagements positifs 
 
Les engagements de la présente section 3 restent en vigueur à compter de la date de la 
présente convention tant qu'un montant est impayé en vertu des documents financiers 
ou qu'un engagement est en vigueur. 

 
3.1 Pratiques sanctionnables - suivi 

 
Dans le cas où un Prêteur notifierait à un Obligataire ses préoccupations raisonnables 
quant à une violation des dispositions de la présente Clause - Pratiques Sanctionnables - 
Suivi ou de toute autre Clause sur les Pratiques Sanctionnables, en exposant de manière 
raisonnablement détaillée le fondement de ces préoccupations, les Obligataires 
coopéreront de bonne foi avec les Prêteurs et leurs représentants pour déterminer si une 
telle violation a eu lieu, et répondront dès que raisonnablement possible et de manière 
raisonnablement détaillée à toute notification d'un Prêteur, et fourniront les documents 
justificatifs de cette réponse à la demande des Prêteurs. 
 

 
3.2 Respect des exigences environnementales et sociales 

 
Les Obligateurs doivent se conformer à tous égards importants aux Exigences 
environnementales et sociales (y compris les normes de performance applicables de la 
SFI) et au Plan d'action environnemental et social du Client (le cas échéant), et prendre 
toutes les mesures raisonnables pour anticiper les changements futurs connus ou attendus 
ou les obligations qui en découlent. 

 
3.3 Plan d'action environnemental et social 

 
(a) Les Obligateurs devront, d'une manière raisonnablement satisfaisante pour les 

Prêteurs, mettre en œuvre toutes les actions prévues dans le Plan d'action 
environnemental et social du Client dans les délais mentionnés. Les Obligateurs 
fourniront à l'Agent, pour distribution aux Prêteurs, les livrables pertinents et les 
preuves des indicateurs de conformité directement après l'achèvement de ces 
actions. 

 
3.4 Système de gestion environnementale et sociale 

 
Les Obligateurs doivent (mettre en œuvre, maintenir, certifier) un système de gestion 
environnementale et sociale conforme aux principales normes internationales de bonnes 
pratiques acceptées, telles que (ISO 14001, OHSAS 18001, SA 8000), et doivent à tout 
moment mener leurs activités conformément au système de gestion environnementale et 
sociale. 
 
3.5 Suivi environnemental et social 
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Les Obligateurs indemniseront chaque Prêteur des coûts et dépenses liés à la surveillance 
par un Prêteur en cas de Défaut concernant les Exigences environnementales et sociales. 

 
Section 4 - Engagements négatifs 
Les engagements de la présente section 4 restent en vigueur à compter de la date de la 
présente convention tant qu'un montant est impayé en vertu des documents financiers 
ou qu'un engagement est en vigueur. 

 
4.1 Activités exclues 

 
Les Obligateurs n'exerceront aucune des activités exclues énumérées à l'Annexe 1 (Liste 
d'exclusion de l'AFC) ou (ii) ne concluront pas de transactions ou de relations d'affaires 
avec une personne exerçant une des activités exclues énumérées à l'Annexe 1 (Liste 
d'exclusion de l'AFC). 
 
4.2 Pratiques sanctionnables 

 
Les Obligateurs ne s'engageront pas (et n'autoriseront pas ou ne permettront pas à toute 
autre personne agissant en son nom de s'engager) dans une quelconque Pratique 
Sanctionnable en ce qui concerne toute transaction envisagée par le présent Accord. 
 
4.3 Diligences en matière de lutte contre le 
blanchiment d'argent 

 
Les Obligés s'engagent : 
 
(a) Qu’ils ne doivent pas établir de relations d'affaires avec des personnes ou des 

entités figurant sur l'une des listes de sanctions financières (y compris, notamment, 
le financement du terrorisme) ; 

 
(b) Qu’ils ne financeront pas ou ne participeront risques ou des secteurs soumis à 

l'embargo des Nations Unies. 
i. L’embargo des Nations unies, de l'Union africaine ou de l'Union 

européenne; et 
 
(c) Que ni leurs fonds propres, ni les fonds destinés aux projets ou aux transactions 

auxquels ils participent ne seront jamais (i) d'origine illicite au regard, mais pas 
seulement, des recommandations du GAFI ou (ii) issus d'activités telles que la fraude 
aux intérêts financiers des pays de l'Union africaine, des Communautés 
européennes, la corruption ou d'autres catégories d'infractions désignées. 

 
Section 5 - Cas de défaut 

 
5.1 Diligences en matière de lutte contre le 
blanchiment d'argent 

 
(a) Existence de relations d'affaires entre tout Obligataire et une personne, un groupe 

ou une entité qui figure sur la liste des sanctions financières (y compris, notamment, 
le financement du terrorisme) ; 

 
(b) Tout Obligataire entrant dans des affaires impliquant des matériaux ou des 

secteurs soumis à un embargo par l'Union africaine, les Nations Unies ou l'Union 
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européenne ; 
 

toute transaction ou relation d'affaires dans laquelle un Obligataire est impliqué 
permet ou aboutit à une Pratique de Corruption ou tout ou partie des fonds propres 
d'un Obligataire ou des fonds qu'il se procure pour son activité sont (i) d'origine 
illicite au regard, sans limitation, des Recommandations du GAFI ou (ii) résultant 
d'activités telles que la fraude aux intérêts financiers des pays de l'Union Africaine, 
des Communautés Européennes, une Pratique de Corruption, ou toute autre 
Catégorie Désignée d'Infractions. 

 
Section 6 - Droits d'inspection 

 
Les engagements de la présente section 6 restent en vigueur à compter de la date de la 
présente convention tant qu'un montant est impayé en vertu des documents financiers 
ou qu'un engagement est en vigueur. 

 
a. Chacun des Obligateurs permettra au Conseiller technique, aux Prêteurs et à l'Agent, 

selon le cas, ou à l'un de leurs représentants, consultants, conseillers professionnels ou 
agents respectifs, sans perturber de manière déraisonnable le cours normal de ses 
activités, d'inspecter (en présence de l'Obligataire) son lieu d'activité et ses livres et 
registres (y compris toute surveillance et tout audit environnemental ou social qui 
inclura toute visite de surveillance et tout audit autorisés en vertu des Exigences 
Environnementales et Sociales) pendant les heures normales de travail et moyennant 
un préavis de dix (10) jours et permettra et autorisera les Agents à contacter et à 
adresser des questions directement aux auditeurs et aux employés de la direction de 
l'Obligataire, si cela est demandé en présence de représentants de l'Obligataire. 

 
b. Chacun des Obligateurs doit permettre au Conseiller Technique, aux Prêteurs et/ou 

à l'Agent, selon le cas ou ce qui peut être requis, ou à l'un de leurs représentants, 
consultants, conseillers professionnels ou agents respectifs (en présence de 
l'Obligateur) d'accéder pleinement, pendant les heures normales de bureau et 
moyennant un préavis raisonnable, au Projet et à toutes les données et informations 
y afférentes afin de permettre au Conseiller Technique, aux Prêteurs et/ou à l'Agent, 
selon le cas ou ce qui peut être requis, de vérifier sa conformité aux termes du présent 
Contrat, à condition que cet accès ne perturbe pas de manière déraisonnable le 
cours normal de ses activités. 

 
c. Chacun des Obligateurs remboursera au Conseiller Technique, à l'Agent et/ou aux 

Prêteurs, sur demande, tous les coûts et dépenses raisonnablement encourus en 
conséquence de l'exercice de tout droit d'inspection conformément aux 
paragraphes (a) et (b) ci-dessus. 

 
 

  



 

 

 

 

 

64 

ANNEXE 8 FORMAT DU RAPPORT ANNUEL DE SUIVI DES E&S DES CLIENTS (CAESMR) 
 

AFC/ACP  
 

Rapport annuel environnemental et social 
 

Nom de la société :  
 
 
 

Adresse de la société :  
 
 
 

Pendant la période de référence : 
Des incidents positifs ont-ils été signalés (prix, presse positive)? 
signalé? 
  

 
Y a-t-il eu des grèves, des protestations, des poursuites judiciaires, des réclamations, 
des décès, des incendies, des explosions, des accidents environnementaux, de la 
pollution, des plaintes de la communauté ou d'autres incidents négatifs, y compris 
des communiqués de presse négatifs, concernant le client? 

 
Quel est l'état d'avancement du projet (construction, exploitation, etc.)? 
  

 
Un plan d'action a-t-il été convenu contractuellement? Si oui, veuillez en joindre une 
copie et fournir une mise à jour. 
  

 
 
1. 

 
 
 

Emploi 

 

( i ) La force du personnel du client? 
 Total : 
 Personnel masculin permanent : Personnel féminin permanent : 
 Personnel masculin temporaire : Personnel féminin temporaire : 

 
(ii) Nombre de travailleurs migrants temporaires 

Mâle :                                                             Femme 
 
Si le client mettait des dortoirs à la disposition des travailleurs migrants, quel était le 
montant du loyer? 

(en pourcentage du salaire mensuel) 
 

Les travailleurs avaient-ils des lits séparés et leur intimité était-elle respectée?  
 

Évaluation et gestion des risques et impacts environnementaux et sociaux - Veuillez 
énumérer les permis ou rapports valides disponibles, y a-t-il des permis non disponibles, 
manquants ou en attente?  
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Permis Disponible sur Non disponible En attente 
Exemple : Convention 
internationale pour la 
prévention de la pollution par 
les navires, 
1973/1978 
(MARPOL) 
certificats 

   

    
 

Le client s'est-il conformé à toutes les lois nationales pertinentes en matière 
environnementale et sociale?  

 
Comment le client a-t-il géré ses aspects environnementaux et sociaux? 

 
Quel est le processus d'engagement du client à l'égard des parties prenantes, des 
communautés affectées et de la société civile? 
Les ONG? 

 
Comment le client s'est-il engagé auprès des parties prenantes, des communautés et des 
travailleurs? Y a-t-il eu des griefs 
 
PS 2 Travail et conditions de travail 
La politique RH de l'entreprise fournit-elle des informations sur les droits prévus par le droit 
national du travail et de l'emploi? Cette politique est-elle comprise et accessible à 
l'ensemble du personnel? Veuillez fournir une copie de la politique 

 
L'entreprise dépose-t-elle des dépôts ou des pièces d'identité originales lors de l'entrée 
en fonction? Veuillez préciser  

 
Les contrats de travail signés, fournis au personnel, indiquent-ils la rémunération et les 
conditions de service? Veuillez préciser  

 
Tous les employés ont-ils signé un contrat? Si non, veuillez préciser 

 
Quel est le processus par lequel le grief de l'employé est traité et examiné (s'il est en 
place)?  
 
Le client retient-il les salaires du personnel? Si oui, veuillez les décrire. 
 
Les employés ayant entre l'âge minimum légal local et 18 ans sont-ils employés? Quel est 
l'âge minimum légal local?  
Les syndicats sont-ils autorisés dans l'entreprise? 
 
Quel est le pourcentage de différence entre le salaire mensuel moyen de l'entreprise et le 
salaire mensuel minimum légal local? 
 
Y a-t-il eu des licenciements? Si oui, veuillez préciser 
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Le client oblige-t-il contractuellement les sous-traitants à respecter au moins les lois et 
réglementations locales pertinentes en matière d'environnement, de santé, de sécurité 
et de travail?  

 
Le client s'est-il assuré que les enfants et le travail forcé ne sont pas utilisés dans la chaîne 
d'approvisionnement? Si 
oui, veuillez préciser  

 
Les premiers secours étaient-ils sur place? 

 
Le personnel a-t-il été exposé à la poussière, à des substances dangereuses, à la chaleur, 
au bruit, à des radiations ou à des champs électromagnétiques?  

 
De l'eau portable était-elle disponible pour tous les employés (au moins selon la norme 
locale)? 

 
Quel était le temps de travail régulier? Les employés avaient-ils un jour de congé par 
semaine? Les employés ont-ils fait des heures supplémentaires? Dans l'affirmative, veuillez 
préciser le nombre d'heures supplémentaires par semaine et si elles étaient rémunérées 
à un taux majoré.  

 
PS 3 Efficacité des ressources et prévention de la pollution 
Le client a-t-il surveillé les conditions ambiantes sur et autour du site, y compris la qualité 
de l'air? 
la qualité et les flux des eaux (de surface et souterraines), la qualité des sols afin de 
surveiller l'impact des opérations et de s'assurer que les effluents sont conformes aux 
directives?  

 
Le client dispose-t-il d'un plan détaillé de prévention, de préparation et d'intervention en 
cas d'urgence? 
 
Un plan de gestion des déchets dangereux et non dangereux a-t-il été mis en place? 
 
Les activités menées ou contrôlées par votre organisation ont-elles rejeté dans 
l'atmosphère plus de 100 000 tonnes d'émissions de gaz à effet de serre par an? 

 
PS 4 Santé, sécurité et sûreté de la communauté 
Le client a-t-il établi des lignes de communication avec la communauté d'accueil ou la 
communauté affectée? 

 
Existe-t-il un mécanisme par lequel les griefs de la communauté affectée sont 
communiqués à l'entreprise de manière efficace (s'il est en place)? 

 
Le client a-t-il employé des agents de sécurité armés pour protéger les vies et les biens? 
Étaient-ils sous contrat ou employés directement? S'ils étaient armés, avaient-ils un permis 
d'armement valide et existaient-ils un code de conduite? Si oui, veuillez en fournir une 
copie. 
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Des personnes appartenant à des groupes vulnérables (par exemple, des personnes 
âgées, des femmes, des enfants, des pauvres, des groupes éthiques) ont-elles été 
affectées par le projet? Si oui, veuillez décrire les impacts possibles.  
 
Le projet a-t-il établi des directives contre les abus sexuels et le harcèlement sexuel? 

 
PS 5 Acquisition de terres et réinstallation involontaire 
Le projet a-t-il impliqué l'acquisition de terres? Si oui, quelle était l'utilisation antérieure 
du terrain et comment a-t-il été acquis? 

 
L'acquisition des terres a-t-elle été gérée par le gouvernement? 

 
Le projet a-t-il impliqué une réinstallation? Si oui, veuillez préciser le nombre de ménages 
remplacés, qui a géré la réinstallation et fournir une copie du plan d'action de 
réinstallation, s'il existe. 
 
Même lorsque l'acquisition des terres a été gérée par le gouvernement, le client s'est-il 
engagé auprès de la communauté affectée / déplacée afin d'examiner comment la 
communauté peut tirer des avantages de l'investissement en matière de 
développement? 

 
Y a-t-il eu des plaintes de la communauté / une couverture médiatique négative 
concernant les impacts sur la communauté et la santé et la sécurité de la 
communauté? 

 
Le plan de préparation et d'intervention en cas d'urgence de la société a-t-il pris en 
compte les risques et les impacts des activités du projet sur les communautés locales, et 
prévu des procédures d'intervention adéquates en cas d'incident? 

 
Quel est le statut actuel du plan d'action de réinstallation? 

 
PS 6 Conservation de la biodiversité et gestion durable des ressources naturelles vivantes 
L'entreprise a-t-elle mené des opérations dans des zones légalement protégées ou a-
t-elle/aura-t-elle un impact sur des espèces protégées, rares ou en danger? 

 
PS 7 Peuples indigènes 
Le projet a-t-il eu un impact sur les populations autochtones? 

 
PS 8 Patrimoine culturel 
Le projet a-t-il eu un impact sur des biens culturels ayant une valeur historique, 
archéologique ou religieuse? 
 
Nom du responsable : 

 
Date      
Signature 
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ANNEXE 9 : MODÈLE DE SURVEILLANCE INTERNATIONALE DE L'E&S PAR LE CLIENT 
(CATÉGORIE A et B) 

 
 

Environnement 
Catégorie 

 Catégorie sociale  

Client:  

Année de surveillance  

Informations détaillées 
Catégorie de projet ; conformité avec les exigences contractuelles (environnementales et 
sociales), conformité avec le plan d'action (CESAP) si convenu, toute occupation négative. 
Au cours de la période de référence, des événements positifs (récompenses, nominations), 
existe-t-il un quelconque risque de réputation/financier pour l'AFC? 

Exigences contractuelles 
Le client est-il en conformité avec les exigences contractuelles? 
Le client respecte-t-il le plan d'action environnemental et social du client? 
(CESAP)? 
Portée et exécution du suivi 
environnemental et social 

Documents d'évaluation (soumis, 
examinés) : 

 
Visites sur place du responsable de 
l'environnement ou du consultant 
externe Date/Responsable 
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ANNEXE 9A. INDICATEURS CLÉS DE PERFORMANCE DU PROJET9 

 
NOM DU PROJET : 

 
Indicateurs clés de performance :  Ligne de temps A Ligne de temps B 
Emploi : Nombre total d'emplois permanents 
au moment de la déclaration. 

   

Emploi féminin : Nombre total d'emplois 
permanents pour les femmes au moment 
de la déclaration. 

   

Systèmes de gestion10 mis en œuvre/certifiés    

Recettes publiques : Flux financiers nets vers les 
pouvoirs publics (y compris les impôts, les 
dividendes, les subventions, les dons et tout 
autre paiement, nets de toute subvention et de 
tout coût d'investissement) au cours de l'année. 

 
 
 
 

USD 

  

Infrastructure : capacité de production 
d'électricité supplémentaire installée - MW (le 
cas échéant) 

 
MW 

  

Infrastructure : production totale d'électricité 
en GWH (le cas échéant) 

 
GWH 

  

Infrastructure : nombre de nouvelles connexions 
(le cas échéant, internet, GSM, etc.) 

   

Infrastructure : Km de routes construites 
(le cas échéant) 

 
KM 

  

Infrastructure : Diminution des coûts 
d'exploitation des véhicules (le cas échéant) 

 
USD 

  

Infrastructure : Diminution des coûts de transport 
(le cas échéant) 

 
USD 

  

Capacité (surface) portuaire élargie (Total m2 
disponibles / an) 

 
m
2 

  

Tonnes de ciment11 produites par an tonne
s 

  
Utilisation des ressources12 Khw/m

3 
  

Production de déchets tonne
s 

  
 

9 Remarque : les exemples d'indicateurs clés de performance suivantes constituent un ensemble général qu'il 
est recommandé d'utiliser. Néanmoins, en fonction de la nature de l'activité dans laquelle on investit et des 
spécificités du projet, un ensemble spécifique de KPI sera choisi.  Cet ensemble plus restreint pourrait être inclus 
dans la liste d'exemples mais ne s'y limite pas. 

 
10 ISO 14001, OHSAS 18001, SA8000, et autres 

 

11 Ou autre produit 
 

12 Énergie, eau 
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Emissions/Effluents13    
Nombre de décès    
Nombre d'accidents graves14    
Réputation    

 
  

 
13 Dans les limites locales / dans les limites des normes de 
performance de l'IFC ? 

 

14 Environnemental ou social 
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ANNEXE 9B : Modèle de rapport trimestriel de suivi de la performance E&S 
 

Rapport trimestriel de suivi des performances environnementales et sociales 

Transaction/Projet   Pays/Lieu   
 

Catégorie de risque E&S   
Agent 
d'investissement 
en AFC 

   

Contact et détails de la 
société/sponsor :   Date    

Mise à jour du plan d'action corrective  

IFC 
PS Action Date cible Statut Commentaires  

1 

Évaluation et gestion des risques et des 
impacts environnementaux et sociaux - 
Cela comprend :                                                                                                               
,  

       

A. Formuler et maintenir une politique 
d'identification et d'évaluation des risques 
et des impacts environnementaux et 
sociaux du projet. 

       

B. Adopter une procédure de 
hiérarchisation des mesures d'atténuation 
afin d'anticiper et d'éviter, ou lorsque 
l'évitement n'est pas possible, de minimiser 
et, lorsque des impacts résiduels subsistent, 
de compenser les risques et les impacts sur 
les travailleurs, les communautés affectées 
et l'environnement.    

       

C. S'assurer que les doléances des 
communautés affectées et les  
communications externes des autres parties 
prenantes sont traitées et gérées de 
manière appropriée 
. 

       

D. Promouvoir et fournir les moyens d'un 
engagement adéquat avec les  
communautés affectées et les autres 
parties prenantes tout au long du cycle du 
projet sur les questions qui pourraient 
potentiellement les affecter et s'assurer que 
la réponse d'émergence environnementale 
et sociale pertinente ainsi que des 
informations adéquates sont divulguées et 
diffusées. 

       

2 Travail et conditions de travail - Cela 
comprend :        
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A. Promouvoir le traitement équitable, la 
non-discrimination et l'égalité des chances 
des travailleurs. 

       

B. Établir, maintenir et améliorer les relations 
entre les travailleurs et la direction.          

C. Promouvoir le respect des lois nationales 
sur l'emploi et le travail.        

D. Protéger les travailleurs, y compris les 
catégories de travailleurs vulnérables 
comme les enfants, les travailleurs migrants, 
les travailleurs engagés par des tiers et les 
travailleurs de la chaîne 
d'approvisionnement du client. 

       

E. Promouvoir des conditions de travail sûres 
et saines, ainsi que la santé des travailleurs.        

F. Éviter le recours au travail forcé.        

3 

Efficacité des ressources et prévention de la 
pollution :     Cela comprend :        

A. Éviter ou réduire au minimum les effets 
négatifs sur la santé humaine et 
l'environnement en évitant ou en réduisant 
au minimum la pollution due aux activités 
du projet. 

       

B. Promouvoir une utilisation plus durable des 
ressources, notamment de l'énergie et de 
l'eau. 

       

C. Réduire les émissions de GES liées au 
projet.        

4 

La santé, la sécurité et la sûreté de la 
communauté - Entre autres, cela signifie -         

A. Anticiper et éviter les impacts négatifs sur 
la santé et la sécurité de la communauté 
affectée pendant la durée du projet, qu'il 
s'agisse de circonstances courantes ou 
non. 

       

B. S'assurer que la sauvegarde du personnel 
et des biens est effectuée  
conformément aux principes pertinents des 
droits de l'homme et d'une manière qui 
évite ou minimise les risques pour les 
Communautés affectées. 

       

5 

Acquisition de terres et réinstallation 
involontaire - Cela comprend les éléments 
suivants :   

       

A. Éviter, et lorsque l'évitement n'est pas 
possible, minimiser le déplacement en 
explorant des conceptions alternatives du 
projet. 

       

B. Pour éviter une expulsion forcée.        
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C. Anticiper et éviter, ou lorsque l'évitement 
n'est pas possible, minimiser les  
impacts sociaux et économiques négatifs  
de l'acquisition de terres ou des restrictions 
d'utilisation des terres (i) en offrant une 
compensation pour la perte d'actifs au 
coût de remplacement4 et (ii) en s'assurant 
que les activités de réinstallation sont mises 
en œuvre avec une divulgation appropriée 
des  
informations, une consultation et la 
participation informée des personnes 
affectées. 

       

D. Améliorer ou rétablir les moyens de 
subsistance et le niveau de vie des 
personnes déplacées. 

       

 
E. Améliorer les conditions de vie des 
personnes physiquement déplacées en leur 
fournissant un logement adéquat avec une 
sécurité d'occupation sur les sites de 
réinstallation. 

       

6 

La conservation de la biodiversité et la 
gestion durable des ressources naturelles 
vivantes -  

       

A. Protéger et conserver la biodiversité.        

B. Maintenir les avantages des services 
écosystémiques.        

C. Promouvoir la gestion durable des 
ressources naturelles vivantes par l' 
adoption de pratiques qui intègrent les 
besoins de conservation et les priorités de 
développement. 

       

7 

Peuples indigènes - Il s'agit de :          

A. Veiller à ce que le processus de 
développement favorise le plein respect 
des droits de l'homme, de la  
dignité, des aspirations, de la culture et des 
moyens de subsistance fondés sur les 
ressources naturelles des peuples 
autochtones. 

       

B. Anticiper et éviter les impacts négatifs 
des projets sur les communautés de  
peuples autochtones, ou lorsque 
l'évitement n'est pas possible, minimiser 
et/ou compenser ces impacts. 

       

C. Promouvoir les avantages et les 
opportunités du développement durable 
pour les  

       



 

 

 

 

 

74 

peuples autochtones  
d'une manière culturellement appropriée. 

D. Établir et maintenir une relation continue 
basée sur la consultation et la participation 
en connaissance de cause (ICP) avec les 
peuples autochtones affectés par un projet 
tout au long du cycle de vie du  
projet.                                                                                                           

       

E. Assurer le consentement libre, préalable 
et éclairé (CLPE) des communautés de 
peuples autochtones affectées lorsque les 
circonstances décrites dans cette norme 
de performance sont présentes. 

       

F. Respecter et préserver la culture, les 
connaissances et les pratiques des  
peuples autochtones. 

       

8 

Patrimoine culturel - Il s'agit, entre autres, de 
:        

A. Protéger le patrimoine culturel des 
impacts négatifs des activités du projet et  
soutenir sa préservation.  

       

B. Promouvoir le partage équitable des 
avantages découlant de l'utilisation du 
patrimoine culturel 

       

Codage couleur de l'état      

  

  En bonne voie/aucun 
problème identifié 

   

  Problème(s) mineur(s) 
identifié(s) 

       

  Problème(s) 
majeur(s) identifié(s)    

  
Problème(s) 
important(s) 
identifié(s) 

   

       
 

ANNEXE 10 : SCHÉMA DES TERMES DE RÉFÉRENCE POUR L'ÉVALUATION DE LA DILIGENCE 
RAISONNABLE ENVIRONNEMENTALE ET SOCIALE  

 
<Date> 
 

La Africa Finance Corporation("AFC") requiert les services d'un consultant 
environnemental et social indépendant ("Consultant") pour effectuer une Due-Diligence 
Environnementale et Sociale du projet <nom> ("Projet") proposé au financement par 
l'AFC. 

 
Les termes de référence suivants sont applicables à l'exécution des services 
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demandés. 
 
1.     Description du projet 
Inclure une description du projet. Inclure des informations sur le projet lui-même, 
(secteur et sous-secteur), la taille des actifs, les activités associées (comme les centrales 
électriques captives, les mines, etc. 
) mais aussi des informations sur les environs (villages, villes des environs, infrastructures, 
zones naturelles, zones protégées, etc.) 

 
2.       Objectif 
Les services demandés visent à soutenir la décision d'investissement d'AFC et l'approche 
de suivi en examinant et en vérifiant de manière indépendante le projet par rapport au 
cadre de référence. 
Elaborée au paragraphe 3, en identifiant les lacunes en matière de conformité, les 
mesures d'atténuation nécessaires et les actions de suivi et la définition d'un régime de 
gestion et de surveillance. 

 
Cet examen doit porter spécifiquement sur les risques prévisibles et les mesures 
d'atténuation et doit donner un avis global sur la capacité du projet à respecter le 
cadre de référence. 

 
En outre, l'examen doit évaluer la faisabilité des opportunités possibles soulevées par 
l'évaluation préliminaire de l'AFC. 

 
3.        Cadre de référence 
Le cadre de référence sera : 
a) Les normes de performance de l'IFC en général, en se concentrant sur des 

aspects présélectionnés en 
b) AFC à travers son étape de vérification initiale ; 
c) La législation locale, nationale et internationale applicable en matière 

environnementale et sociale ; 
d) Toutes les conventions de l'OIT couvrant les normes fondamentales du travail 

et toutes les conventions de l'OIT couvrant les conditions fondamentales 
d'emploi ; 

e) Plus précisément, les directives ESS suivantes de la Banque mondiale : 
<Insérer d'autres directives EHS > 

 
4.   Équipe 

La mission doit être réalisée par un expert environnemental local indépendant qualifié et 
un expert social local indépendant qualifié (travail / SA 8000 / communauté). 
 
Ayant une formation et une expérience appropriées en matière d'audit environnemental 
et social dans le secteur et la région. Les deux experts doivent avoir une connaissance et 
une compréhension appropriées des aspects de gestion, conformément aux exigences 
de la norme de performance 1. Si les consultants ne disposent pas d'une expertise 
étendue en matière de gestion, une expertise supplémentaire dans ce domaine sera 
nécessaire. 

 
5.   Portée du travail et des tâches 
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L'étendue du travail comprend la vérification indépendante de tous les aspects 
environnementaux et sociaux importants du projet, dans le cadre stipulé au paragraphe 
3. Cela comprendra, sans s'y limiter, les principales installations suivantes : 

 
<Description des installations concernées> Plus précisément, ce travail impliquera : 

a) vérifier dans quelle mesure ces aspects du projet sont conformes au cadre stipulé 
au paragraphe 3, et aux meilleures pratiques du secteur ; 

b) examiner si les capacités et les structures de gestion pour traiter les impacts 
environnementaux et sociaux sont réalisables et appropriées ; 

c) examiner l'adéquation des conceptions, des mesures et des budgets proposés, et 
recommander des mesures supplémentaires, le cas échéant, à utiliser dans le 
cadre de l'évaluation environnementale. 
Plan d'action sociale, détaillant les actions à mettre en œuvre pendant la durée 
de vie du projet et les délais d'exécution de ces activités ou mesures, tel que ce 
plan peut être modifié de temps à autre avec le consentement de tous les 
actionnaires ; 

d) examiner les systèmes de surveillance proposés et suggérer des modifications si 
nécessaire. 

e) [examiner l'adéquation du processus d'ESIA, du rapport d'ESIA, des programmes et 
systèmes de gestion, ainsi que du suivi et de la mise en œuvre à ce jour, et le juger 
par rapport aux normes de performance de la SFI, uniquement si cela est 
pertinent]. 

 
 
L'examen comprendra quatre étapes : 

 
1. Examen des informations. Il s'agit d'examiner tous les documents et informations 

pertinents relatifs au projet sur le plan environnemental, social, de la santé et de la 
sécurité (c'est-à-dire les études d'impact environnemental et social du projet, l'audit 
environnemental et social, les permis environnementaux et les demandes associées, 
le plan de santé et de sécurité, la politique des ressources humaines, le plan 
d'urgence du code de conduite, les contrats de concession et de construction, toute 
autre étude supplémentaire sur l'environnement, la santé et la sécurité, etc. ) et, 
après la reconnaissance du site, l'examen de toute information supplémentaire 
obtenue ou collectée. 
 

2. Reconnaissance du site.  Une enquête sur le site sera effectuée, consistant en une 
observation visuelle des zones directement et indirectement affectées par le projet, 
des réunions avec les personnes/entités concernées associées au projet pour discuter 
des questions environnementales et sociales, et l'obtention de toute information 
supplémentaire requise. Dans le cas de problèmes relevant des normes de 
performance 2, les techniques de l'audit SA 8000 seront appliquées afin de vérifier 
toutes les informations. 

 
3. Examen de la gestion : L'examen de la gestion comprendra la structure de gestion, 

les définitions des responsabilités, la communication sur les responsabilités, les 
programmes de formation et les systèmes de rapports internes et évaluera si la 
structure sera adéquate pour gérer les questions environnementales et sociales ; 
 

4. Préparation du rapport.   Deux documents seront exigés dans le cadre de la diligence 
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raisonnable environnementale et sociale : 1) le résumé préliminaire des principales 
constatations, et 2) le rapport de diligence raisonnable environnementale et sociale 
(voir le paragraphe 6 "Produits livrables" pour plus de détails sur le contenu et la 
soumission des deux documents requis). 

 
6.   Produits livrables 

 
L'expert fournira un rapport de retour au bureau concis en langue anglaise, se 
concentrant sur les principales observations préliminaires et les problèmes identifiés, peu 
de temps après la conclusion de la visite sur site. 

 
Le consultant fournira un rapport complet en langue anglaise, décrivant : l'approche de 
travail ; la description du projet ; l'examen des informations et de la documentation ; 
l'inspection des sites et les entretiens avec les personnes et les entités ; les conclusions et 
les recommandations de la diligence raisonnable, reflétant pleinement l'étendue du 
travail. 

 
Le rapport comprendra un tableau clair d'aperçu de la conformité, fournissant pour 
chaque aspect pertinent de la norme de performance de la SFI applicable, tel que 
sélectionné par la présélection de l'AFC (Toolkit) ou tel que jugé applicable par les 
experts, y compris la directive EHS applicable, au moins les informations suivantes par 
exigence clé : 

 
1) Description de l’exigence ; 
2) Pertinence de la question présélectionnée de la norme de performance de la SFI (PS 

2-8) ; 
3) Le statut de conformité, en faisant la différence entre les écarts mineurs et majeurs 

de réalisation ; 
4) Description de la situation observée/de l'écart de conformité ; 
5) La question de la gestion (norme de performance 1) doit être évaluée dans une 

section séparée ; 
6) Suivi recommandé 

 
 
En outre, le consultant émettra un jugement qualitatif sur la faisabilité des possibilités 
d'amélioration sélectionnées. 

 
Le rapport comprendra au début un résumé non technique des principales conclusions 
et recommandations. 

 
7.   Cadre temporel 

L'examen doit commencer le plus tôt possible. 
Les visites sur place doivent être effectuées dans un délai de quatre semaines après que 
les informations/documents préparatoires ont été mis à la disposition du consultant. 
 
Le rapport préliminaire de retour au bureau doit être disponible dans la semaine suivant 
la fin de la visite sur place. 

Un projet de rapport complet doit être mis à disposition dans les deux semaines suivant la 
conclusion de la visite sur le terrain. Le rapport final doit être soumis une semaine après la 
réception des commentaires sur le premier projet. 
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8.   Proposition 
 
La proposition d'examen environnemental et social doit contenir les quatre sections 
suivantes 
(Informations) énumérés ci-dessous : 
a) Étendue des travaux.  L'étendue des travaux doit inclure une description des activités 

spécifiques qui seront réalisées afin d'accomplir les tâches requises identifiées. 
Dans la s e c t i o n  des termes de référence.  Cela devrait inclure tout site proposé 
Visites/reconnaissance, documents à examiner, entretiens, etc. Si le consultant 
estime que des tâches ou des éléments supplémentaires dans le cadre d'une tâche 
requise sont suggérés ou justifiés, ceux-ci doivent être indiqués et délimités en tant 
que " tâches facultatives ". 

b) ÉQUIPE DE PROJET ET QUALIFICATIONS. Ceci doit inclure le nom des principaux 
membres du personnel et de tout sous-traitant. Les qualifications du personnel 
doivent inclure les capacités techniques pertinentes, l'expérience antérieure 
spécifique d'un projet similaire à celui-ci. 
Projet, expérience et connaissances spécifiques dans le pays, compétences 
linguistiques spécifiques. 

c) CALENDRIER.  Un calendrier proposé pour l'exécution de la diligence raisonnable doit 
être présenté. Le calendrier doit indiquer les dates proposées pour le début et la fin 
des activités suivantes 
chaque tâche requise de l'étendue des travaux énumérée au paragraphe 5 et 
toute tâche importante ou spécifique. 
les jalons du projet (c'est-à-dire la 
présentation du rapport, etc.). 

d) ESTIMATION DES COÛTS.  Une estimation du coût total forfaitaire, en dollars américains 
(ou en euros), doit être fournie pour l'étendue des travaux requis.  Une ventilation 
des coûts estimés par tâche doit également être présentée (c'est-à-dire sous forme 
de tableau) et doit inclure les coûts des consultants (nombre de jours ou de jours 
par personnel et leurs coûts unitaires associés) et les dépenses (c'est-à-dire les 
déplacements, les indemnités journalières). Toute hypothèse relative aux coûts 
estimés doit être clairement indiquée. 

 
9.   Critères vérifiables du consultant 

 
Norme de performance 1 

 
Système d'évaluation et de gestion sociale et environnementale 

Thème Critères d'audit 
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Environnemental et social 
Évaluation 

1.  Le client dispose-t-il d'un processus pour évaluer les 
impacts et les risques environnementaux et sociaux du 
projet? 
Examiner le processus pour déterminer si la portée de 
l'évaluation prévoit une évaluation/considération de : 
a) L’importance des incidences négatives, y compris 

les problèmes identifiés dans le rapport 
Performance 

b) Normes 2 à 8 ; 
c) Les lois et règlements applicables de la juridiction 

dans laquelle ils opèrent ; 
d) La zone d'influence du projet, ainsi que le rôle et la 

capacité des tiers, si nécessaire. 
e) applicable. 

 2.  Des groupes défavorisés ou vulnérables ont-ils été 
identifiés? Dans l'affirmative, les impacts négatifs les 
affectent-ils de manière disproportionnée? 

Programme de gestion 1.  Le client dispose-t-il d'un ou de plusieurs 
programmes de mesures d'atténuation et de 
performance qui traitent des impacts et des risques 
identifiés? 
a) Le programme peut-il être suivi sur des périodes 
déterminées? 
b) Le programme est-il soutenu de manière adéquate 
par le client? 
2.  Un ou plusieurs documents appropriés du plan 
d'action ont-ils été préparés et divulgués aux 
communautés affectées? 

Organisation 1.  Les responsabilités et les pouvoirs relatifs à la mise en 
œuvre du programme de gestion sont-ils définis et 
communiqués de manière appropriée au sein de 
l'organisation du client? 

Formation 1.  Le client a-t-il identifié les besoins en formation des 
personnes chargées de la mise en œuvre du 
programme de gestion? 
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Engagement 
communautaire 

1.  Le client a-t-il mis en place un processus 
d'engagement communautaire pour les communautés 
affectées? 
 a) La divulgation appropriée des informations de 
l'évaluation aux communautés affectées et la 
consultation de ces dernières ont-elles été/seront-elles 
menées en temps opportun et de manière 
culturellement appropriée? 
b) Le processus a-t-il assuré, ou assurera-t-il, la 
consultation libre, préalable et informée la 
communauté affectée, le cas échéant? 
c) Existe-t-il une procédure pour recevoir et faciliter la 
résolution des préoccupations et des griefs des 
communautés affectées concernant les performances 
environnementales et sociales? 

Surveillance 1.  Le client a-t-il établi des procédures pour surveiller et 
mesurer régulièrement les principales caractéristiques et 
performances du programme de gestion, y compris le 
recours à des experts externes le cas échéant? 

Reporting 1.  Des informations appropriées sur les performances 
environnementales et sociales sont-elles 
périodiquement communiquées en interne à la 
direction générale? 
 
 
 
 

Norme de performance 2 
Travail et conditions de travail 

Thème Critères d'audit 
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Politique des ressources 
humaines et 
Gestion 

1.  Le client dispose-t-il d'une politique de ressources 
humaines appropriée qui répond à toutes les exigences 
de la norme de performance et comprend : 
a) Être facilement accessible par les employés? 
b) Être clair et compréhensible? 
c) Fournir des informations sur les droits prévus par 
la législation nationale sur le travail et l'emploi? 
2.  Le client a-t-il documenté et communiqué les 
conditions de travail et d'emploi à tous les travailleurs sous 
contrat direct? 
3.  Les termes et conditions sont-ils conformes avec : 
a) Une ou plusieurs conventions collectives? 
b) Droit national? 
c) Normes fondamentales du travail de l'OIT et conditions 
d'emploi de base? 
4.  Le client a-t-il mis en place un système de règlement des 
griefs mécanisme d'examen et de traitement des plaintes 
des employés? 
a) Tous les travailleurs sont-ils au courant de l'existence 
d'un mécanisme de règlement des griefs? 
b) Y a-t-il une personne responsable pour examiner les 
plaintes et y donner suite en temps utile et de manière 
transparente? 

Organisation des travailleurs 1.  Le client respecte-t-il la législation nationale en 
autorisant les travailleurs à former et à rejoindre des 
organisations de travailleurs sans représailles ni 
discrimination? 
2.  Si la législation nationale restreint substantiellement les 
organisations de travailleurs, le client a-t-il fourni des 
solutions de rechange? 
Des moyens pour les travailleurs d'exprimer leurs griefs et 
de protéger leurs organisations de droits sans représailles 
ni discrimination? 

 Non-discrimination et 
égalité 
Opportunité 

1.  Le client dispose-t-il de procédures transparentes 
documentées, y compris des procédures de 
recrutement, de discipline, de performance et de grief, 
pour garantir que les décisions en matière d'emploi ne 
sont pas prises sur la base de caractéristiques 
personnelles sans rapport avec les exigences du poste? 

Retraites 1.  Si le client prévoit de licencier un nombre 
important d'employés, a-t-il : a) élaboré un plan de 
mise en œuvre du licenciement et sélectionné ceux 
qui seront licenciés? 
Licenciés, sur la base de principes non discriminatoires? 
b) a élaboré un plan pour atténuer les effets 
négatifs ; et 
c) Ont-ils consulté les travailleurs de manière appropriée? 
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Protection de la main-
d'œuvre 

1.  Le client s'assure-t-il que le travail des enfants n'est 
pas utilisé directement, ou par l'intermédiaire de sous-
traitants ou dans la chaîne d'approvisionnement? 
a) Le client vérifie-t-il l'âge de tous les employés? 
b) Le client s'assure-t-il que les jeunes travailleurs 
(15-18 ans) ne sont pas employés à des travaux 
dangereux? 
c) Le client s'assure-t-il que le travail des enfants n'est pas 
utilisés dans leur chaîne d'approvisionnement et 
s'engagent-ils auprès des entrepreneurs et des fournisseurs 
à ne pas utiliser le travail des enfants? 
2.  Le client s'assure-t-il que le travail forcé n'est pas utilisés 
directement, ou par l'intermédiaire de contractants ou de 
la chaîne d’approvisionnement? 
a) Le client s'assure-t-il que la main-d'œuvre carcérale 
inacceptable n'est pas utilisée? 
b) Le client s'assure-t-il que le travail forcé est 
ne sont pas utilisés dans leur chaîne d'approvisionnement 
et s'engagent-ils à ce que les contractants et les 
fournisseurs n'utilisent pas le travail forcé? 

Santé et sécurité au travail 1.  Le client fournit-il à ses travailleurs un 
environnement de travail sûr et sain? 
a) Le client a-t-il pris des mesures pour prévenir les 
accidents, les blessures et les maladies en réduisant au 
minimum les causes des dangers? 
b) Le client a-t-il formé les travailleurs à la 
santé et à la sécurité au travail? 
c) Le client documente-t-il et rapporte-t-il les accidents, 
maladies et incidents professionnels? 
d) Le client dispose-t-il d'un dispositif de 
prévention, de préparation et d'intervention en 
cas d'urgence? 
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                                               Norme de performance 3 
                                    Prévention et réduction de la pollution 

Thème Critères d'audit 
Prévention de la pollution, 
conservation des 
ressources et efficacité 
énergétique 

1.        Le client applique-t-il des techniques de 
prévention et de contrôle de la pollution et de gestion 
des déchets spécifiques au projet qui sont conformes 
aux bonnes pratiques industrielles internationales, telles 
que celles reflétées dans les lignes directrices EHS? 
a) Si des niveaux ou des mesures de contrôle moins 
stricts doivent être appliqués, le client a-t-il fourni 
justification de l'écart et ont-ils démontré que l'approche 
est conforme aux exigences générales de cette norme 
de performance (c'est-à-dire minimiser ou réduire les 
impacts négatifs sur la santé humaine et 
l'environnement)? 

 2.        Si le projet a le potentiel d'avoir des impacts 
significatifs sur les conditions ambiantes, les 
considérations ambiantes ont-elles été prises en 
compte et les stratégies appropriées pour minimiser les 
impacts ont-elles été promues? 
3.        Les opérations du client ont-elles intégré la 
conservation des ressources et l'efficacité 
énergétique? 
mesures? 

Déchets 1.        Une approche hiérarchique d'évitement, de 
minimisation, de récupération, de réutilisation et 
d'élimination écologiquement rationnelle a-t-elle été 
appliquée à la gestion des déchets dangereux et non 
dangereux? 

Matières dangereuses 1.        Le client gère-t-il les matières dangereuses 
de manière à éviter les rejets incontrôlés dans 
l'environnement? 

Préparation aux situations 
d'urgence et 
Réponse 

1.        Le client dispose-t-il de plans de 
préparation et d'intervention en cas d'urgence 
qui sont proportionnels au niveau de risque du 
projet? 

Émissions de gaz à effet de 
serre 

1.        Lorsque les émissions de GES (directes et 
indirectes provenant de l'achat d'électricité) 
dépassent 100 000 tonnes de CO2 par an, le client 
effectue-t-il une surveillance annuelle et évalue-t-il 
les possibilités de réduction des émissions ou de 
compensation? 

Utilisation et gestion des 
pesticides 

1.        Si des pesticides sont utilisés, leur sélection et 
leur gestion sont-elles conformes aux bonnes 
pratiques internationales de l'industrie et font-elles 
partie d'une stratégie de lutte intégrée contre les 
parasites et/ou les vecteurs? 
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Norme de 
performance 4 

Santé, sûreté et sécurité de la 
communauté 

Thème Critères d'audit 

Santé et sécurité 
communautaires 

1) Au cours de la conception et de la construction, de 
l'exploitation et du déclassement et de la fermeture, 
le client a-t-il évalué le potentiel d'impact sur la 
communauté associé au projet en considérant : 
a) Sécurité des infrastructures et des équipements? 
b) Matières dangereuses et sécurité? 
c) Questions relatives aux ressources naturelles? 
d) L'exposition à la maladie? 

Préparation aux situations 
d'urgence et 
Réponse 

1) Dans le cas où la préparation et l'intervention en cas 
d'urgence nécessitent la participation de la 
communauté, a le client : 
a) Collaborer avec les agences gouvernementales et 
la communauté et aider ces entités à 
établir et maintenir un état de préparation 
aux urgences? 

 b) Mesuré les insuffisances de la capacité du 
gouvernement à aider adéquatement la communauté 
dans sa réponse à l'urgence? 
c) Compenser les insuffisances de la capacité du 
gouvernement à assurer une urgence adéquate. 
réponse? 

Exigences relatives au 
personnel de sécurité 

1) Si le client retient des services de sécurité pour 
le projet, a-t-il : 
a) Effectuer une diligence raisonnable de l'entreprise 
proposée 
fournisseur de services de sécurité? 
b) Incorporer les exigences spécifiques du PS4 dans les 
spécifications du contrat pour les services de sécurité. 
fournisseur? 
c) Mise en place d'un mécanisme de doléances 
permettant aux communautés affectées de 
présenter et de faire valoir leurs droits. 
obtenir une réponse solide des clients aux besoins des 
communautés 
des problèmes exprimés concernant les dispositifs de 
sécurité? 
d) Enquêté sur les allégations d'actes illégaux et/ou 
abusifs des fournisseurs de sécurité? 
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Norme de performance 
5 

Acquisition de terres et réinstallation involontaire 

Rémunération et 
avantages pour 
Personnes déplacées 

1.  Le client a-t-il donné aux personnes et aux 
communautés déplacées la possibilité de tirer du projet 
des avantages appropriés en matière de 
développement? 

Consultation et Griefs 
Mécanisme 

1.  Le client a-t-il divulgué toutes les informations pertinentes, 
consulté les personnes et les communautés affectées et facilité 
leur participation informée au processus de prise de décision 
concernant la réinstallation? 
2.  Le client a-t-il mis en place un mécanisme efficace de 
règlement des griefs? 

Planification de la 
réinstallation et 
Mise en œuvre 

1.  Le client a-t-il envisagé des conceptions alternatives 
pour éviter ou minimiser les déplacements économiques et 
physiques? 
2.  Le client a-t-il identifié les personnes qui seront déplacées par 
le projet et celles qui peuvent bénéficier d'une compensation? 
et l'assistance par le biais d'un recensement de base avec 
des données socio-économiques de base appropriées? 
3.  Le recensement a-t-il permis d'établir le statut de 
les personnes déplacées en fonction de leurs droits légaux ou 
de leurs revendications foncières? 
4.  La date limite d'admissibilité a-t-elle été établie ou diffusée? 
a.        Le client a-t-il préparé un PAR ou un plan de réinstallation 
cadre (en cas de déplacement physique) qui 
atténue les impacts négatifs du déplacement, 
identifie des opportunités de développement et 
établir des droits pour toutes les personnes 
concernées? 
 

 b.        Le client (s'il s'agit d'un déplacement économique mais 
non physique) a-t-il développé des procédures pour offrir 
l'indemnisation ou toute autre forme d'assistance qui établira le 
droit des personnes ou des communautés affectées? 
c.        Le client a-t-il établi un mécanisme de M&E? 

Déplacement physique 1.  Le client a-t-il proposé aux personnes déplacées de choisir 
parmi les options de réinstallation, l'aide à la réinstallation 
et/ou l'indemnisation en fonction de leur statut et de leurs 
droits tels que décrits par le SP? 
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Déplacement 
économique 

1.  Le client a-t-il fourni un bien de remplacement, une 
compensation, une assistance ciblée et/ou un soutien 
transitoire conformément aux exigences de PS5? 

Responsabilités du secteur 
privé dans le cadre d'une 
réinstallation gérée par le 
gouvernement 

1.  Le client a-t-il complété les actions du gouvernement et 
comblé les écarts (le cas échéant) entre les droits et les 
procédures attribués par le gouvernement et les exigences de 
ces SP? 

Norme de performance 
6 

Conservation de la biodiversité et gestion durable des ressources naturelles 

Thème Critères d'audit 
Protection et conservation 
des 
Biodiversité 

1.  Le client a-t-il spécifiquement abordé l'importance de 
l'impact du projet sur la biodiversité dans le cadre de son 
processus d'évaluation sociale et environnementale (en 
accordant une attention particulière aux oiseaux et aux 
chauves-souris)? 
2.  Le client a-t-il identifié/modifié l'habitat naturel et critique 
qui pourrait être affecté par ses activités? 
a) Dans l'habitat naturel, le client a-t-il envisagé des solutions 
de rechange, une analyse des coûts et des avantages de son 
projet? 
et atténué de manière adéquate toute dégradation 
potentielle? 
b) Dans l'habitat critique, le client a-t-il déterminé 
qu'il n'y aura pas d'impact négatif mesurable sur les espèces 
ou les habitats? 
c) Dans les zones légalement protégées, le client a-t-il pris en 
compte l'exigence d'un habitat critique et s'est-il assuré que 
ses activités sont compatibles avec les objectifs de l'UE? 
avec des plans de gestion des zones protégées définis, et 
consulté les principales parties prenantes, et 
mis en œuvre un programme approprié pour et 
améliorer la conservation. 
3.  Le client a-t-il identifié des espèces exotiques qui 
peuvent être introduites internationalement ou 
involontairement par ses activités? 

 a) Si l'introduction intentionnelle d'espèces exotiques est 
prévue, a-t-elle fait l'objet d'une approbation réglementaire 
gouvernementale appropriée ou, en l'absence d'un tel 
mécanisme, une évaluation appropriée des risques a-t-elle 
été réalisée? 
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Gestion et utilisation des 
Ressources naturelles 
renouvelables 

1.  Le client a-t-il identifié les ressources naturelles 
renouvelables qu'il utilisera et s'est-il engagé à les gérer de 
manière durable? 
a) Dans les forêts naturelles et les forêts de plantation, le client 
a-t-il obtenu une certification indépendante attestant que ces 
forêts naturelles et ces plantations sont gérés de manière 
durable, ou un plan d'action échelonné dans le temps pour 
obtenir cette certification? 
b) Dans les systèmes aquatiques d'eau douce et d'eau de 
mer, 
le client a-t-il obtenu une certification indépendante de la 
gestion durable de ces ressources aquatiques, ou fourni 
d'autres études indépendantes permettant de ralentir la 
gestion durable de ces ressources? 
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Norme de 
performance 

Peuples 
autochtones 

Thème Critères d'audit 
 
Éviter les incidences 
négatives 

1.  Le client a-t-il identifié par le biais de l'ESIA les impacts 
négatifs sur les PA et les a-t-il évités dans la mesure du 
possible? 
2.  Le client a-t-il atténué les impacts négatifs inévitables 
et compensé d'une manière qui respecte la culture 
locale? 
de manière appropriée? Consultation et 

information 
Participation 

1.  Le client a-t-il établi une participation informée par le 
biais d'un processus de CLIP sur les mesures d'atténuation, 
le partage des avantages et des opportunités de 
développement et les questions de mise en œuvre, comme 
indiqué dans le PS? 

Impacts sur les activités 
traditionnelles ou 
Terres coutumières 
utilisées 

1.  Le client a-t-il informé les PA de leurs droits 
conformément aux lois nationales, y compris celles qui 
reconnaissent les droits traditionnels/coutumiers? 
2.  Le client a-t-il offert au moins une compensation et une 
procédure régulière à ceux qui ont un titre de propriété 
légal sur les terres? 
ainsi que des possibilités de développement culturellement 
appropriées ; une compensation foncière ou une 
compensation en nature au lieu d'une compensation en 
espèces. 
lorsque cela est possible? 
3.  Le client a-t-il entamé des négociations de bonne foi 
avec les communautés affectées et a-t-il documenté les 
résultats de ces négociations? 
la participation informée et la réussite 
résultat? 

Déplacement des 
peuples autochtones 
(PA) de leurs terres 
traditionnelles ou 
coutumières 

1.  Le client a-t-il mené avec succès une négociation de 
bonne foi, appliqué les exigences des normes de 
performance et, dans la mesure du possible, veillé à ce que 
les PA puissent retourner sur leurs terres traditionnelles ou 
coutumières si la raison de leur réinstallation cesse d'exister? 
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Ressources culturelles 1.  Le client a-t-il informé les PA de leurs droits, de la portée et 
des conséquences du développement commercial? 
2.  Le client a-t-il entamé une négociation de bonne foi? 
3.  Le client a-t-il prévu un partage juste et équitable des 
bénéfices avec les PA? 

                                                Norme de performance 8 
                                                       Patrimoine culturel 

Thème Critères d'audit 
Protection du patrimoine 
culturel dans 
Conception et exécution 
du projet 

1.  Le client a-t-il pris en compte le patrimoine culturel dans le 
cadre de l'évaluation environnementale et sociale? Le projet 
est-il situé dans une zone où l'on s'attend à trouver du 
patrimoine culturel? Si oui, une procédure de découverte 
fortuite a-t-elle été établie? 
2.  Si le projet peut affecter le patrimoine culturel, le client 
a-t-il : 
a) Maintien d'un personnel qualifié et expérimenté 
des experts? 
b) Le projet a été implanté de manière à éviter tout 
dommage important au patrimoine culturel? 
c) Considéré comme une protection par la 
préservation en place? 
d) Patrimoine culturel enlevé uniquement : a) lorsque 
il n'existait pas d'autres solutions techniquement ou 
financièrement réalisables ; b) les avantages des projets 
l'emportent sur la perte de patrimoine culturel prévue à la suite 
de l'enlèvement ; et c) l'enlèvement a été effectué selon la 
meilleure technique disponible. 
e) consulté les organismes de réglementation nationaux ou 
locaux chargés de la protection du patrimoine culturel et les 
communautés concernées qui utilisent ou ont utilisé, de 
mémoire d'homme, le patrimoine culturel, et intégré les points 
de vue de ces communautés dans la décision du client. 
le processus de fabrication. 
3.  A-t-on identifié un patrimoine culturel critique pour lequel 
des dommages importants pourraient être inévitables? 
Si c'est le cas, a le client (en plus du point 2. ci-dessus) : 
a) A mené des négociations de bonne foi avec les 
communautés affectées, et a documenté la participation 
informée de ces dernières et l'issue positive de la négociation? 
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 b) atténué de manière appropriée les autres impacts sur le 
patrimoine critique avec la participation informée des 
communautés affectées? 
4.  Le projet est-il situé dans une zone légalement protégée ou 
dans une zone tampon légalement définie? Si oui, le 
client (en plus des points 2 et 3 ci-dessus) : 
a) Respecter les réglementations définies et les plans de 
gestion des zones protégées ; 
b) Consultation des parrains de la zone protégée 
et les gestionnaires, les communautés locales et les autres 
parties prenantes clés? 
c) Mise en œuvre de programmes supplémentaires 
comme 
approprié pour promouvoir et renforcer les objectifs 
de conservation de la zone protégée? Utilisation du patrimoine 

culturel dans le cadre du 
projet 

1.  Le client a-t-il identifié l'utilisation proposée par le projet 
des ressources culturelles, des connaissances, des 
innovations ou des pratiques des communautés locales 
incarnant des modes de vie traditionnels à des fins 
commerciales? Si oui, le client a-t-il informé ces 
communautés de : 
a) leurs droits en vertu du droit national 
b) la portée et la nature du développement commercial 
proposé 
c) les conséquences potentielles de ces 
développement 
2.  Si la commercialisation a eu lieu, le client l'a-t-il fait? 
a) a entamé des négociations de bonne foi avec 
la communauté touchée qui incarne le mode de vie 
traditionnel 
b) documenté leur participation informée et l'issue positive 
de la négociation 
c) assurer un partage juste et équitable de 
les avantages de la commercialisation 
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ANNEX 11: ICRF RESETTLEMENT FRAMEWORK 

Approche du cadre de réinstallation de l'ICRF 
Les ACP/ACF s'engagent à veiller à ce que les projets du ICRF soient élaborés et exécutés 
d'une manière respectueuse de l'environnement et socialement acceptable, 
conformément aux exigences de la politique E&S de l'AFC, aux normes de performance 
de la SFI, au SSE 5 de la Banque mondiale et au système intégré de sauvegarde de la BAD. 
Conformément aux meilleures pratiques, les projets s'efforceront de minimiser et d'atténuer 
les impacts sur l'acquisition de terres, les restrictions foncières et la réinstallation involontaire. 
 
Ce faisant, tous les travaux à entreprendre dans le cadre des projets ICRF seront réalisés sur 
des terres qui ont été désignées à cet effet. En tant que tels, ils ne devraient pas entraîner 
de réinstallation physique involontaire mais pourraient conduire à une acquisition de terres 
temporaire et permanente. La réinstallation physique involontaire impliquera des impacts 
sur les terres communales et des restrictions sur l'utilisation des terres. Tous les investissements 
spécifiques à un site dans le cadre du projet ICRF seront examinés pour détecter les impacts 
négatifs sur les terres ou la réinstallation et, si de tels impacts sont identifiés, ils suivront les 
procédures de compensation et d'atténuation décrites dans le cadre de réinstallation (RF). 
 
Nécessité d'un cadre de réinstallation (RF).  
Les ACP comprennent la nécessité d'un cadre de réinstallation pour les projets impliquant 
de multiples sous-projets dont la nature et la conception ne sont pas connues avant 
l'évaluation du projet. A cet égard, l'ICRF propose de financer des sous-projets dans les 
pays identifiés et comme la conception détaillée des sous-projets n'est pas encore finalisée, 
la sélection des sous-projets et la préparation d'un Plan d'Action de Réinstallation (RAP) 
pour ces sous-projets ne peuvent pas être entreprises actuellement, ce qui nécessite un RF 
pour guider la sélection des sous-projets, la réalisation du recensement et des enquêtes 
socio-économiques et la préparation du RAP, le cas échéant.  
 
Reconnaissant les problèmes sociaux qui peuvent survenir dans les projets d'infrastructure, 
l'équipe de gestion de la mise en œuvre du ICRF a préparé ce FR conformément à la 
politique opérationnelle de la Banque mondiale en matière de réinstallation involontaire et 
à la norme de performance 5 de la SFI. Le cadre politique décrit les principes et l'approche 
pour éviter, minimiser et atténuer les impacts sociaux négatifs qui peuvent survenir dans les 
sous-projets financés par l'ICRF et qui visent à améliorer l'environnement urbain/rural, 
l'économie et les conditions de vie des populations. Le cadre prévoit également des 
processus de consultation, d'évaluation d'impact, de recensement et d'enquêtes socio-
économiques, ainsi que la préparation et la mise en œuvre de plans d'atténuation. 
 
Tous les sous-projets proposés dans le cadre de l'ICRF feront l'objet d'un examen des 
impacts sociaux et seront conformes à ce FR, quelle que soit la source ou la modalité de 
financement. Le FR sera révisé et mis à jour, si nécessaire, en consultation et en accord 
avec la Banque Mondiale, pour assurer la pertinence et la cohérence avec les législations 
applicables et la politique opérationnelle de la Banque Mondiale en matière de 
réinstallation involontaire. 
 
Justification du cadre de réinstallation 
L'ICRF RF est tenu de fournir des lignes directrices pour l'élaboration de mesures 
d'atténuation et de compensation appropriées, pour les impacts de l'acquisition de terres 
causés par les activités du projet, en gardant à l'esprit le risque de réinstallation involontaire, 
car certaines activités peuvent nécessiter l'acquisition temporaire ou permanente de 
terres.  
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Objectifs du cadre de réinstallation de l'ICRF 
Le projet ICRF a pour but d'aider à la préparation des activités de réinstallation en donnant 
la priorité à la hiérarchie d'atténuation en explorant les alternatives du projet, en fournissant 
une compensation dans le cas improbable de perte d'actifs et en mettant en œuvre la 
divulgation appropriée d'informations, la consultation et la participation informée des 
personnes/communautés immédiatement affectées. En outre, il définira également les 
mesures à prendre en cas d'impacts négatifs imprévus sur les biens, les actifs ou les moyens 
de subsistance des personnes affectées. Ces mesures sont en cours d'élaboration dans le 
présent RF et le CAGS du CIRC. 
 
La RF s'assurera que la gestion environnementale et sociale est intégrée dans le 
développement et l'exploitation des investissements à financer dans le cadre du projet afin 
d'assurer une atténuation efficace des impacts potentiellement négatifs tout en améliorant 
les avantages qui en découlent. 
 
Le Cadre de gestion environnementale et sociale établira un processus d'examen 
environnemental et social qui permettra aux institutions chargées de la mise en œuvre du 
projet d'identifier, d'évaluer et d'atténuer les impacts environnementaux et sociaux des 
investissements. En plus du RF, le Cadre de Gestion Environnementale et Sociale (CGES) du 
Projet détermine également les mesures institutionnelles à prendre pendant la mise en 
œuvre du programme, y compris les activités de renforcement des capacités. 
 
Cadres et normes de référence : 
Le RAF s'appuiera sur les normes de bonnes pratiques suivantes: 

1. Les principes de l’Equateur; 
2. Norme de performance de la Société financière internationale et notes 

d'orientation associées; 
3. Directives du Groupe de la Banque mondiale en matière d'environnement, de 

santé et de sécurité; 
4. Système de sauvegarde intégré de la Banque africaine de développement ; 
5. Fonds vert pour le climat et directives associées 

 
Principes du cadre de réinstallation 
Conformément aux principes du cadre de réinstallation de la Banque mondiale, les 
principes de réinstallation à adopter pour les projets ICRF sont les suivants : 

• Examiner le projet dès le début pour identifier les impacts et les risques de 
réinstallation involontaire passés, présents et futurs. Déterminer la portée de la 
planification de la réinstallation par le biais d'un recensement et d'une enquête 
socio-économique des personnes déplacées, y compris une analyse de genre, 
spécifiquement liée aux impacts et aux risques de réinstallation. Les mesures visant 
à éviter et à réduire au minimum les impacts de la réinstallation involontaire sont les 
suivantes :  

(i) explorer des tracés alternatifs ayant un impact moindre,  
(ii) s'assurer que la technologie appropriée est utilisée pour réduire les 
besoins en terres. 
(iii) modifier les conceptions, les sections transversales et les géométries des 
composants pour faciliter les sorties et faire en sorte que la réinstallation 
involontaire soit évitée ou réduite au minimum ; 
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• Préparer une évaluation de l'impact social (EIS) et un plan d'action de 
réinstallation (PAR) détaillant les critères d'éligibilité et les droits des personnes 
déplacées, la stratégie de restauration des revenus et des moyens de subsistance, 
les dispositions institutionnelles, le cadre de suivi et de rapport, le budget et le 
calendrier de mise en œuvre ; 

• Mener des consultations sérieuses avec les personnes déplacées et les 
organisations gouvernementales concernées. Informer toutes les personnes 
déplacées de leurs droits et des possibilités de réinstallation. Assurer leur 
participation à la planification, à la mise en œuvre, au suivi et à l'évaluation des 
programmes de réinstallation. Accorder une attention particulière aux besoins des 
groupes vulnérables, notamment ceux qui se situent en dessous du seuil de 
pauvreté, les sans-terre, les personnes âgées, les femmes et les enfants, les peuples 
indigènes et ceux qui n'ont pas de titre foncier, et veiller à leur participation aux 
consultations ; 

• Divulguer un projet de plan de réinstallation, y compris la documentation du 
processus de consultation, en temps opportun, dans un lieu accessible et sous une 
forme et dans une ou plusieurs langues compréhensibles par les personnes 
déplacées et les autres parties prenantes. Divulguer le plan de réinstallation final 
et ses mises à jour aux personnes déplacées et aux autres parties prenantes. 

• Payer la compensation et fournir tous les droits de réinstallation avant le 
déplacement physique ou économique et avant le début des travaux de génie 
civil dans cette section du projet. Mettre en œuvre le plan de réinstallation sous 
étroite surveillance tout au long de la mise en œuvre du projet. 

• Établir un mécanisme de doléances pour recevoir et faciliter la résolution des 
préoccupations des personnes déplacées. 

• Surveiller et évaluer les résultats de la réinstallation, leurs incidences sur le niveau 
de vie des personnes déplacées, et vérifier si les objectifs du plan de réinstallation 
ont été atteints en tenant compte des conditions de base et des résultats du suivi 
de la réinstallation. Divulguez les rapports de suivi. 

 
1. Méthodologie d'application du cadre de réinstallation dans l'ICRF 
Une étude documentaire initiale sera effectuée, suivie de l'engagement d'un consultant 
pour effectuer un certain nombre de visites de terrain sur les sites des projets. L'objectif est 
d'identifier les problèmes potentiels d'utilisation des terres et de réinstallation liés aux projets 
de l'ICRF afin de rédiger le plan d'action de réinstallation (RAP). En particulier, les visites sur 
le terrain seront effectuées conformément aux réglementations nationales applicables 
ainsi qu'à l'ESS 5 de la Banque Mondiale. 
 
S'appuyant sur les réglementations nationales et l'ESS 5 de la Banque mondiale, les résultats 
de la diligence raisonnable sur l'acquisition de terres, les restrictions foncières et la 
réinstallation involontaire offriront des lignes directrices pour la RF à appliquer à tous les 
projets financés par le ICRF. En particulier, la RF sera appliquée à tous les projets ayant un 
potentiel de personnes déplacées économiquement et/ou physiquement, quel que soit le 
nombre total de personnes affectées par la gravité de l'impact et qu'elles aient ou non un 
titre de propriété légal sur le terrain. Ce faisant, l'attention sera portée sur les besoins des 
groupes vulnérables, parmi lesquels les ménages dirigés par des femmes, les ménages à 
faible revenu, les ménages dirigés par des personnes âgées sans soutien et les ménages 
dirigés par des personnes handicapées. 
 
Un projet de rapport de diligence raisonnable sera présenté aux parties prenantes pour des 
consultations sur le cadre de gestion environnementale et sociale (CGES) du projet et sur 
la RF afin de susciter des idées. Le retour d'information émanant de ces consultations sera 
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incorporé dans le rapport avant sa finalisation. Les détails des consultations seront 
également annexés. 
 
Si les visites sur le terrain révèlent des impacts ou des impacts potentiels sur les moyens de 
subsistance, y compris les pertes de propriétaires, d'utilisateurs, de locataires et de 
propriétaires de terres, ainsi que la démolition de bâtiments et les pertes agricoles et 
forestières, un processus de paiement de la compensation avant l'obtention de documents 
certifiant les droits sur la parcelle sera établi. Le paiement de l'indemnisation et tout 
désaccord sur le montant seront guidés par le plan d'indemnisation du projet (PCP), qui 
sera élaboré lors de la formulation du projet. Le désaccord peut toutefois faire l'objet d'un 
recours devant le tribunal. 
 
Portée du cadre de réinstallation dans l'ICRF  
La catégorie générale des activités/impacts du projet ICRF n'est pas certaine, bien que la 
plupart des projets ICRF soient susceptibles d'être des projets de la catégorie A. Cela signifie 
que l'ampleur exacte des projets ne sera connue qu'après la conception détaillée des sous-
composantes. Le RF est conçu pour identifier, traiter et atténuer de manière appropriée les 
impacts socio-économiques négatifs qui peuvent se produire en raison de la mise en 
œuvre des composantes et sous-composantes du projet qui impliquent l'acquisition 
involontaire de terres, des impacts sur les activités commerciales et de subsistance, et/ou - 
bien que peu probable - la réinstallation des familles affectées. Le RF est formulé pour 
préparer le terrain pour le plan d'action de réinstallation (RAP). 
 
Le RF est préparé afin d'identifier, de traiter et d'atténuer de manière appropriée les 
impacts socio-économiques négatifs qui pourraient survenir en relation avec l'acquisition 
de terres, les restrictions sur l'utilisation des terres ou la réinstallation. En premier lieu, le projet 
s'efforcera d'éviter dans la mesure du possible les impacts négatifs sur les terres et les biens 
privés ou à usage privé et documentera clairement tous les efforts déployés pour éviter les 
impacts liés aux restrictions foncières et à la réinstallation. Lorsque de tels impacts sont 
inévitables, ils seront minimisés dans la mesure du possible, et le projet suivra les procédures 
établies dans le RF pour s'assurer que des mesures adéquates de compensation et de 
réhabilitation ont été fournies aux personnes affectées par le projet.  
 
La RF définit les procédures pour :  

a. L'acquisition de terrains (après avoir épuisé toutes les alternatives techniques),  
b. Gérer tout impact résiduel de l'acquisition de terres (c'est-à-dire identifier, établir 

l'évaluation et indemniser les personnes qui subissent des pertes économiques ou la 
perte de biens privés,  

c. le contrôle et la vérification du respect des politiques et des procédures, et  
d. Consultations avec les personnes touchées et description des mécanismes de 

règlement des griefs. 
 
Le FR ICRF est basé sur les lois et règlements nationaux pertinents ainsi que sur la norme 
environnementale et sociale (ESS) 5 de la Banque mondiale sur l'acquisition de terres, les 
restrictions à l'utilisation des terres et la réinstallation involontaire. Les dispositions du FR 
s'appliquent à tous les investissements financés par le projet CIRC. Le RF s'appliquera à 
toutes les personnes déplacées économiquement et/ou physiquement, quel que soit le 
nombre total affecté par la gravité de l'impact et qu'elles aient ou non un titre de propriété 
légal sur le terrain. Une attention particulière sera accordée aux besoins des groupes 
vulnérables tels que les ménages dirigés par des femmes, les ménages à faible revenu, les 
ménages dirigés par des personnes âgées sans soutien et les ménages dirigés par des 
personnes handicapées.  
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Le RF servira les objectifs spécifiques suivants :  

• Examiner le cadre juridique national existant, le comparer à l'ESS 5 pour détecter 
d'éventuelles lacunes et indiquer des mesures pour les combler ;  

• Décrit l'approche de l'acquisition de terrains privés, de biens et d'autres ressources 
de propriété commune ;  

• Spécifie la portée du projet avec une liste d'exclusion bien définie ;  
• Définit les critères d'éligibilité pour définir les différentes catégories de personnes 

affectées ;  
• Définit le processus de valorisation des actifs impactés ;  
• Définit le processus de préparation de l'évaluation de l'impact social et des PAR et 

leur examen ; 
• Définit la date limite pour les titulaires de titres et les non-titulaires ;  
• Identifie-les mécanismes/approches de consultation à adopter lors de la 

préparation et de la mise en œuvre des PAR, y compris les divulgations publiques ;  
• Définit les dispositions de suivi et d'évaluation, y compris les Mécanismes de Griefs 

(GM) ; et  
• Définit les dispositions institutionnelles et de mise en œuvre -- rôle/responsabilités des 

différentes parties prenantes, 
• Intègre la gestion environnementale et sociale dans la conception et l'exploitation 

des investissements à financer dans le cadre du projet, afin d'assurer une 
atténuation efficace des impacts potentiellement négatifs, tout en améliorant les 
avantages obtenus. 

 
Conformément aux procédures susmentionnées, des PAR spécifiques au site seront 
préparés en accord avec le RF. L'instrument environnemental et social correspondant pour 
les autres impacts sociaux et économiques non associés à l'acquisition de terres et aux 
restrictions est le Cadre de gestion environnementale et sociale (CGES). 
 
Il faut s'attendre à des différences entre l'ESS5 et les cadres réglementaires nationaux 
concernés dans le domaine de l'acquisition de terres et de la réinstallation involontaire. Les 
principaux domaines dans lesquels il existe des écarts entre les exigences de l'ESS5 et la 
législation nationale seront les suivants :  
 

• Aucune obligation de fournir des explications détaillées sur les droits des ménages 
affectés par le projet, 

• Octroi d'une compensation équitable au lieu du coût de remplacement total,  
• Aucune date limite définie, et  
• Pas d'obligation de réaliser des enquêtes socio-économiques.  

 
Compte tenu de ce qui précède, le présent FR vise à harmoniser, dans la mesure du 
possible, l'ESS 5 de la Banque mondiale et les législations nationales. Les mesures de 
comblement des lacunes prévues dans le présent FR prévaudront en cas de différences 
de fond et/ou d'interprétation entre la Banque mondiale et les législations nationales. 
 
En outre, chaque projet ICRF doit faire l'objet d'un examen des impacts sociaux sur la base 
des conceptions données pour les améliorations proposées afin de déterminer s'il y a des 
impacts qui nécessitent la préparation du PAR qui donne droit aux personnes affectées par 
le projet (PAP) à une aide à la réinstallation. Sur la base des efforts d'harmonisation et des 
impacts susceptibles de se produire, une matrice des droits (EM) sera élaborée pour 
résumer les types de pertes et la nature et la portée correspondantes des droits.  
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Une aide à l'indemnisation et à la réhabilitation a été prévue pour diverses catégories de 
pertes en fonction de l'occupation et de l'ampleur de l'impact. L'assistance supplémentaire 
aux personnes vulnérables, le remboursement des coûts de transaction pour ceux qui 
reçoivent des terres en compensation, l'assistance pour l'acquisition de terres/propriétés, 
pour l'obtention d'une compensation pour les femmes, l'assistance en espèces pour le 
logement des squatters physiquement déplacés, sont quelques-unes des dispositions 
contenues dans l'EM. 
 
Afin d'éviter que des personnes ne se déplacent dans la zone touchée dans le but de 
demander une indemnisation, une date limite sera fixée. La date butoir sera la dernière 
date du recensement, déterminant qui vit dans la zone affectée et de quelle manière il 
sera affecté par le projet. Il s'agit d'une date après laquelle les personnes qui ne sont pas 
incluses dans la liste des personnes affectées par le projet (PAPs), telle que définie par le 
recensement, ne seront pas considérées comme éligibles pour une compensation.  
 
La valeur de remplacement des maisons, bâtiments et autres biens immobiliers sera 
déterminée sur la base de la valeur marchande à la date considérée, sans dépréciation. 
L'indemnisation pour les arbres sera basée sur leur valeur marchande et l'indemnisation 
pour la perte de récoltes, d'arbres fruitiers sera décidée par le département agricole des 
pays concernés. Avant de prendre possession des terres ou des propriétés, le cas échéant, 
l'ICRF s'assurera que l'indemnisation sera entièrement payée et que les agriculteurs parmi 
les PAPs auront la possibilité de récolter les cultures/arbres dans un nombre de jours 
déterminé à partir de la date de paiement de l'indemnisation. 
 
L'implication des PAPs dans la planification avant le déménagement est essentielle. L'ICRF, 
en collaboration avec les promoteurs du projet et avec le soutien des agents de liaison 
communautaires (CLO), sera chargé d'organiser et de mener des consultations publiques 
avec toutes les PAP avant l'achèvement du PAR spécifique au site. Des consultations avec 
les PAPs seront menées pour chaque projet de PAR. Toute question légitime soulevée lors 
de la consultation doit être incluse dans le PAR final. Les préoccupations des PAPs seront 
prises en compte et reflétées dans la mise en œuvre du projet. 
 
Les documents relatifs à l'acquisition des terres et à la réinstallation seront divulgués au 
public. Ces documents comprendront au minimum le RF, le PAR/PAR (en cas de tout type 
de réinstallation involontaire) et les rapports de diligence raisonnable sur les points ci-dessus. 
La divulgation publique sera effectuée par de multiples canaux facilement accessibles au 
public, tels que les médias sociaux, les sites web, les affiches dans les pays et localités 
concernés. 
 
Les documents qui seront mis à disposition dans le domaine public comprennent : Matrice 
des droits, Griefs Personnes qui, du fait des activités du projet, pour des raisons de prise 
involontaire ou de contribution volontaire de leurs terres et autres actifs, et avec/sans titre, 
ont des impacts négatifs économiques et/ou sociaux directs, indépendamment du fait que 
les PAPs doivent ou non se déplacer physiquement. 
 
Mécanisme de recours, dispositions institutionnelles et catégories de PAPs éligibles pour les 
différentes prestations de réinstallation et de réhabilitation (R&R). Les noms et les indemnités 
spécifiques des PAPs individuelles ne seront pas divulgués pour des raisons de 
confidentialité. 
 
Le projet établira un Mécanisme de Griefs (GM), qui fonctionnera au niveau local et au 
niveau du projet. Le MG sera bien adapté pour recevoir, évaluer et faciliter la résolution 
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des préoccupations, plaintes et doléances des personnes déplacées, ainsi que pour fournir 
des réponses adéquates et opportunes aux personnes affectées par le projet sur le statut 
et/ou la résolution de leurs préoccupations. Le MM sera développé sur la base du 
mécanisme de traitement des plaintes existant ainsi que de la législation applicable 
spécifique à la gestion de la réinstallation, y compris les dispositions de mise en œuvre et 
les processus de révision. 
 
Afin de mettre en œuvre les mesures liées à la réinstallation, des dispositions budgétaires 
seront prises dans le budget du projet. Les estimations budgétaires pour les composantes 
où la mise en œuvre de la réinstallation est nécessaire, y compris la gestion de la 
réinstallation, seront incorporées dans les estimations de coûts des sous-projets. 
 
Par conséquent, les dépenses d'acquisition de terres et de réinstallation pour la consultation 
et la participation, le traitement des griefs, le coût de la réinstallation, la restauration des 
revenus, l'allocation transitoire, le programme de moyens de subsistance, l'administration 
du suivi et de l'évaluation, les imprévus, etc. Le projet ICRF assurera des provisions 
budgétaires adéquates pour toutes les compensations liées à l'acquisition de terres et l'aide 
à la R&R. Les estimations budgétaires et leurs sources seront reflétées dans les PARs comme 
faisant partie des projections financières globales du projet. 
 
L'équipe de gestion du projet, composée des promoteurs, des représentants des 
communautés clés et de l'ICRF et possédant les compétences requises, sera responsable 
du suivi et de l'évaluation (S&E) de la mise en œuvre du FR et du PAR. Des rapports réguliers 
de suivi et d'évaluation seront soumis aux principales parties prenantes, y compris les ACP 
et les autorités nationales, le cas échéant, pour le suivi et la vérification des processus et 
des activités de mise en œuvre du PAR. Sur la base de ces rapports de mise en œuvre, 
toute correction à mi-parcours identifiée, le cas échéant, sera effectuée. 
 
Le cadre de réinstallation du CIRC constitue une partie essentielle du cadre de gestion 
environnementale et sociale. Il est prévu qu'il soit mis à jour d'un commun accord entre les 
ACP et les promoteurs. De telles mises à jour peuvent être nécessaires, par exemple, si des 
changements ou des modifications sont apportés aux lois et politiques applicables, sur la 
base de l'expérience de mise en œuvre et des leçons apprises, ou sur la base de 
modifications pertinentes du projet. 
 
MODÈLE DE PLAN D'ACTION DE RÉINSTALLATION 
Un plan d'action de réinstallation (RAP) détaille les procédures à suivre et les actions à 
entreprendre afin de réinstaller et d'indemniser correctement les personnes et les 
communautés affectées. Ce plan doit être développé après qu'il ait été déterminé, suivant 
le processus décrit dans le PS 5 de l'IFC et l'ESS 5 de la Banque mondiale et guidé par le 
cadre E&S du GCF, que le déplacement et la réinstallation sont inévitables. Un PAR peut 
également répondre aux cas de déplacement économique. Toutefois, si seul un 
déplacement économique est prévu, un plan d'action pour les moyens de subsistance est 
nécessaire. Le PAR reflétera l'engagement de l'AFC/ACP envers les personnes et les 
communautés affectées pour répondre aux obligations découlant de la réinstallation. 
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Le PAR couvrira les éléments suivants : 

Sujet Description 
Introduction 
 

• Décrire brièvement le projet et les installations associées 
(le cas échéant) 

• Décrire les composantes du projet nécessitant 
l'acquisition de terres et la réinstallation ; donner une 
estimation globale de l'acquisition de terres et de la 
réinstallation. 

• Expliquez comment le déplacement est nécessaire pour 
atteindre les objectifs du projet, comment le projet est 
dans "l'intérêt public" et comment le déplacement est 
proportionnel aux résultats du projet. Veuillez également 
discuter des conceptions alternatives du projet, y compris 
le scénario "sans projet" et si elles auraient pu éviter ou 
réduire la réinstallation. 

Réduire au minimum la 
réinstallation 

• Décrire la justification de la réinstallation 
• Décrire les efforts et les mesures visant à minimiser les 

déplacements, et les résultats attendus de ces efforts et 
mesures. 

Recensement et enquêtes 
socio-économiques / 
Base de référence sociale 

• Fournissez les résultats du recensement, des 
inventaires des biens, des évaluations des ressources 
naturelles et des enquêtes socio-économiques et décrivez 
brièvement comment ils ont été réalisés, c'est-à-dire les 
techniques utilisées, les personnes interrogées, etc. 

• Identifier toutes les personnes et communautés 
potentiellement affectées par les activités de 
déplacement et les impacts potentiels pour chacune 
d'entre elles. Effectuer une évaluation de la vulnérabilité et 
définir ce qui détermine la vulnérabilité (c'est-à-dire quels 
critères doivent être remplis pour considérer une personne 
comme vulnérable). 

Cadre juridique • Décrivez toutes les lois et coutumes internationales, 
nationales, locales et communautaires pertinentes qui 
s'appliquent aux activités de déplacement et de 
réinstallation, en accordant une attention particulière aux 
lois et coutumes relatives aux droits fonciers ; mettez en 
évidence tout conflit potentiel. 

• Décrivez comment le consentement libre, préalable et 
éclairé a été obtenu pour la réinstallation des peuples 
autochtones et des communautés tribales, le cas 
échéant. 

• Décrire les mécanismes spécifiques au projet pour 
résoudre les conflits 

• Décrire les politiques de droit/compensation pour chaque 
type d'impact. 

• Décrivez la méthode d'évaluation utilisée pour les 
structures, les terrains, les arbres et les autres actifs 
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concernés. 
• Préparer la matrice des droits, qui comprend le budget et 

le calendrier de paiement des droits. 

 
Sites de réinstallation et 
logements 

• Si le projet nécessite une relocalisation, décrire comment 
les personnes affectées ont été impliquées dans un 
processus participatif pour identifier les sites, évaluer les 
avantages et les inconvénients de chaque site, et 
sélectionner les sites préférés. La sélection des sites doit 
tenir compte des risques (par exemple, garantir qu'ils ne 
sont pas soumis à des risques plus élevés d'inondations, de 
glissements de terrain ou de tremblements de terre). 
Décrire les options 

• Si les logements doivent être remplacés, décrivez 
comment les personnes affectées ont été impliquées dans 
le développement d'une stratégie acceptable de 
remplacement des logements et comment les logements 
de remplacement répondent aux critères de logement 
adéquat (y compris la sécurité légale d'occupation, la 
disponibilité des services, des matériaux, des installations 
et des infrastructures, l'accessibilité financière, 
l'habitabilité, l'accessibilité, l'emplacement et 
l'adéquation culturelle). Décrire le processus spécifique 
d'implication des populations affectées dans 
l'identification des sites potentiels de logement, 
l'évaluation des avantages et des inconvénients, et la 
sélection des sites. 

• Si le projet implique l'attribution de terres agricoles ou de 
pâturages, décrivez comment les ménages individuels qui 
se verront attribuer des terres ont été impliqués dans 
l'identification de nouveaux sites potentiels, et comment 
ils ont explicitement accepté les sites sélectionnés. 

• Décrire les études de faisabilité réalisées pour déterminer 
si les sites de réinstallation et les logements proposés 
conviennent, y compris, le cas échéant, les évaluations 
des ressources naturelles (sols et capacité d'utilisation des 
terres, végétation et capacité de charge du bétail, 
enquêtes sur les ressources en eau) et les évaluations de 
l'impact environnemental et social des sites. Inclure une 
description de l'accès potentiel des personnes affectées 
aux services nécessaires, au logement, à la nourriture, à 
l'eau, à l'énergie et à l'assainissement. 

• Démontrer, le cas échéant, que la qualité et la superficie 
des terres sont suffisantes pour être attribuées à toutes les 
personnes pouvant prétendre à l'attribution de terres 
agricoles. Fournir des données sur la qualité et la capacité 
des terres, le potentiel productif et la quantité. 

• Fournir des calculs relatifs aux exigences et à la 
disponibilité du site 
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• Décrire les mécanismes pour : (1) la passation de marchés, 
(2) l'aménagement et (3) l'attribution des sites de 
réinstallation et des logements, y compris l'attribution des 
titres ou des droits d'utilisation des terres attribuées. 
Indiquez à qui les titres et les droits d'utilisation seront 
attribués, y compris par sexe. 

• Fournir une description détaillée des dispositions prises, le 
cas échéant, pour le développement du site à des fins 
agricoles, y compris le financement des coûts de 
développement.  

• Indiquez si une réinstallation temporaire sera nécessaire et 
comment le capital social des communautés sera 
préservé. 

Amélioration/restauration 
des revenus (si le PAR 
traite également du 
déplacement 
économique) 

• Les droits à compensation sont-ils suffisants pour améliorer 
et restaurer les moyens de subsistance et les flux de 
revenus pour chaque catégorie d'impact ? Joindre un 
examen indépendant des possibilités d'améliorer les 
revenus/moyens de subsistance. Quelles mesures 
supplémentaires de réhabilitation économique sont 
nécessaires ?  

• Exposer brièvement les stratégies d'amélioration et de 
restauration pour chaque catégorie d'impact et décrire 
leurs aspects institutionnels, financiers et techniques. 

• Décrivez le processus de consultation des populations 
affectées et leur participation à la finalisation des 
stratégies d'amélioration/restauration des revenus. 

• Comment ces stratégies varient-elles en fonction de la 
zone d'impact ? 

• L'amélioration/restauration des revenus nécessite-t-elle 
un changement des moyens de subsistance, le 
développement de terres agricoles alternatives ou 
d'autres activités qui exigent une formation importante, 
du temps pour la préparation et la mise en œuvre ? 

• Comment faire face aux risques d'appauvrissement ? 
• Quels sont les principaux risques institutionnels et autres 

pour la bonne mise en œuvre des programmes de 
réinstallation ? 

• Décrivez le processus de suivi de l'efficacité des mesures 
de rétablissement des revenus. 

• Décrivez les programmes de développement social ou 
communautaire qui fonctionnent actuellement dans ou 
autour de la zone du projet. Si des programmes existent, 
répondent-ils aux priorités de développement de leurs 
communautés cibles ? Existe-t-il des possibilités de soutenir 
de nouveaux programmes ou d'étendre les programmes 
existants pour répondre aux priorités de développement 
des communautés dans la zone du projet ? 
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Dispositions 
institutionnelles 

• Décrivez l'institution ou les institutions responsables de 
l'exécution de chaque élément/activité de la politique 
d'habilitation, de la mise en œuvre des programmes de 
rétablissement des revenus et de la coordination des 
activités associées au plan d'action de réinstallation et 
décrites dans celui-ci. 

• Indiquez comment les problèmes de coordination seront 
traités lorsque la réinstallation est répartie sur plusieurs 
juridictions ou lorsque la réinstallation sera mise en œuvre 
par étapes sur une longue période. 

• Identifiez l'agence qui coordonnera toutes les agences 
de mise en œuvre. Dispose-t-elle du mandat et des 
ressources nécessaires ? 

• Décrire les institutions externes (hors projet) impliquées 
dans le processus de restauration des revenus 
(aménagement du territoire, attribution des terres, crédit, 
formation) et les mécanismes permettant d'assurer une 
performance adéquate de ces institutions. 

• Discutez de la capacité institutionnelle et de 
l'engagement en faveur de la réinstallation. 

• Décrivez les mécanismes permettant d'assurer un suivi, 
une évaluation et un audit financier indépendants du 
PAR et de garantir que les mesures correctives sont prises 
en temps voulu. 

Calendrier de mise en 
œuvre 

• Énumérer les étapes chronologiques de la mise en œuvre 
du PAR, y compris l'identification des organismes 
responsables de chaque activité et avec une brève 
explication de chaque activité. 

• Préparer un calendrier d'exécution mois par mois des 
activités à entreprendre dans le cadre de la mise en 
œuvre de la réinstallation. 

• Décrire le lien entre la mise en œuvre de la réinstallation 
et le lancement des travaux de génie civil pour chacune 
des composantes du projet. 

Participation et 
consultation 

• Décrire les différentes parties prenantes 
• Décrire le processus de promotion de la 

consultation/participation des populations affectées et 
des parties prenantes dans la préparation et la 
planification de la réinstallation. 

• Décrivez le processus d'implication des populations 
affectées et des autres parties prenantes dans la mise 
en œuvre et le suivi. Ajoutez des preuves des divers 
événements de consultation passés, tels que des listes 
de participants, des photos, etc. 

• Décrivez le plan de diffusion des informations du PAR 
auprès des populations affectées et des parties 
prenantes, y compris les informations sur la compensation 
pour les biens perdus, l'éligibilité à la compensation, l'aide 
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à la réinstallation et le traitement des griefs. 

Réparation des griefs • Décrire le processus étape par étape pour enregistrer et 
traiter les griefs et fournir des détails spécifiques 
concernant un processus gratuit pour enregistrer les 
plaintes, le temps de réponse et les modes de 
communication. 

• Décrire le mécanisme d'appel 
• Décrivez comment le mécanisme a garanti le libre accès, 

la transparence, la responsabilité, comment il documente 
les cas et tient les plaignants informés, ainsi que la structure 
institutionnelle. 

• Décrire les dispositions permettant de s'adresser aux 
tribunaux civils si les autres options échouent. 

Suivi et évaluation • Décrivez le processus de suivi interne/de performance. 
S'assurer que le programme de suivi cherche à mesurer si 
les personnes déplacées jouissent au moins d'un niveau 
de vie et d'un accès aux moyens de subsistance 
équivalents à ceux dont elles bénéficiaient avant le 
déplacement. 

• Définir les principaux indicateurs de suivi dérivés de 
l'enquête de base. Fournir une liste d'indicateurs de suivi 
qui seront utilisés pour le suivi interne, y compris le nombre 
et la localisation des personnes déplacées/réinstallées 

• Décrire les dispositions institutionnelles (y compris 
financières) 

• Décrire la fréquence des rapports et le contenu du 
contrôle interne. 

• Décrire le processus d'intégration du retour d'information 
du suivi interne dans la mise en œuvre. 

• Définir une méthodologie pour le suivi externe 
• Définir des indicateurs clés pour le suivi externe 
• Décrire la fréquence des rapports et le contenu du suivi 

externe. S'assurer que le programme de suivi est régulier et 
continu après l'achèvement du projet jusqu'à ce que des 
solutions durables soient trouvées. 

• Décrire le processus d'intégration du feedback du suivi 
externe dans la mise en œuvre. 

• Décrire les dispositions prises pour l'évaluation externe 
finale 

• Décrire la nécessité de mettre à jour les recensements, les 
inventaires des biens, les évaluations des ressources et les 
enquêtes socio-économiques, si nécessaire, dans le cadre 
du suivi et de l'évaluation du PAR. 

Coûts et budgets • Fournir une déclaration claire de la responsabilité et de 
l'autorité financières 

• Énumérez les sources de fonds pour la réinstallation et 
décrivez le flux des fonds. 

• Veillez à ce que le budget consacré à la réinstallation soit 
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suffisant et inclus dans le budget global du projet. Inclure 
des dispositions pour les impacts négatifs non anticipés. 

• Identifier les coûts de réinstallation, le cas échéant, qui 
seront financés par le gouvernement et les mécanismes 
qui seront établis pour assurer la coordination des 
décaissements avec le PAR et le calendrier du projet. 
Préparer un budget estimatif, par coût et par poste, pour 
tous les coûts de réinstallation, y compris la planification et 
la mise en œuvre, la gestion et l'administration, le suivi et 
l'évaluation, et les imprévus. 

• Décrire les mécanismes spécifiques permettant d'ajuster 
les estimations de coûts et les paiements compensatoires 
en fonction de l'inflation et des fluctuations monétaires. 

• Décrire les provisions pour tenir compte des contingences 
physiques et de prix. 

• Décrire les dispositions financières pour le suivi et 
l'évaluation externes, y compris le processus d'attribution 
et de maintien des contrats pour toute la durée de la 
réinstallation. 

Transparence et 
divulgation 

Lors de la formulation du plan d'action en faveur des 
populations autochtones, le cadre de partenariat intégré 
sera divulgué, y compris la documentation sur le processus 
de consultation et les résultats de l'évaluation de l'impact 
social, en temps utile, avant l'évaluation du projet, dans un 
lieu accessible et sous une forme et dans une ou plusieurs 
langues compréhensibles pour les communautés 
autochtones concernées et les autres parties prenantes. Le 
PIP final et ses mises à jour seront également divulgués aux 
communautés de PA concernées et aux autres parties 
prenantes.  

 

Le PAR sera soutenu par les preuves documentaires suivantes : 
• Copies des instruments de recensement et d'enquête, des formats d'entretien et de 

tout autre outil de recherche. 
• Informations sur toutes les consultations publiques, y compris les annonces et les 

calendriers des réunions publiques, les comptes rendus des réunions et les listes de 
participants. 

• Exemples de formats à utiliser pour le suivi et le compte rendu de la mise en œuvre 
du PAR 

• Matrice des droits 
• Preuve du consentement préalable en connaissance de cause des peuples 

autochtones et des communautés tribales. 
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ANNEXE 12 :LISTE RESTREINTE DE CONSULTANTS QUALIFIÉS EN MATIÈRE D'E&S 
 

Innovativkonzept, Pvt 
Bruchhöfen 4 
27305 Bruchhausen Vilsen 
Allemagne 
Tel :(+)49  
Tel : +27 010880006427177 
333 6543 Error! Hyperlink 
reference not valid. 

Responsable des ressources environnementales, Ethos 
Kings Road 
SA1 Swansea Waterfront 
Baie de Swansea 
SA1 8AS 
Royaume-Uni 
M : +44 (0)7748 612 331 
T : +44 (0)1792 306 933 
E : sarah. dewsbury@erm. com 

Conseil EBS 
8 Dalmeny Road Pine Park 
Randburg 
Johannesburg 
Afrique du Sud 
E : 
raylene.watson@ebsadvisor
y.com 
 

Sustainable Finance Advisory, Ltd. 
L'échange 
28, rue London Bridge 
Londres 
SE10 8QE 
Royaume
-Uni  
E:info@sustainablefinanceadvisory.com 
carey@sustainablefinanceadvisory. com 
T : +44 7590 351 919 

 
Ibis Consulting 
Contact : Jeremy Soboil, 
Directeur 
Afrique du Sud 
Tel : +27 82 824 9678 
Courriel : 
jeremy@ibisconsulting.com 
www.ibisconsulting.com 
 

Solutions environnementales pour l'Afrique 
Contact : Eden Wildy, Directeur 
M : +27 83 440 6707 (SA)  
Courriel : eden@environmentalsolutions.africa ; 
info@mattdaviesenvironmental.com 
 
 

Serim Afrique 
Contact : Kande Gabriel 
Tél : +221775530457 
Courriel : manager@serim-
africa.com ; 
kandegabriel@gmail.com ; 
kandegabriel53@gmail.com 
; advisory@serim-africa.com 
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ANNEX 13 - ENVIRONMENTAL AND SOCIAL IMAGE/PICTURES PROTOCOL DURING 
MONITORING VISITS 

Lorsque vous visitez les sites des projets/entreprises, prenez les images suivantes (dans la 
mesure du possible) afin de fournir un contexte utile sur les caractéristiques, les aspects et 
les problèmes environnementaux et sociaux (E&S). 

NB - Il est important que toutes les images soient étiquetées avant d'être envoyées au 
responsable des risques E&S. 

Plus précisément, toutes les photos qui montrent : 

1. L'environnement naturel entourant le site ou les activités du projet/de l'entreprise ; 
2. La nature des communautés (personnes, habitations, etc.) entourant le site ou les 

opérations du projet/de l'entreprise ; 
3. La nature des modes de vie, par exemple la structure des maisons, les modes de 

cuisson, les niveaux d'assainissement. 
4. Animaux dans/autour des communautés ; 
5. Preuve de la prise en compte des aspects liés au genre et de la diversité tant dans 

le projet/entreprise que dans les communautés.  
6. Les couloirs de transport vers le site du projet/de l'entreprise ; 
7. Opérations réelles sur le site ; 
8. Machines ou installations sur le site ; 
9. Tout employé travaillant à son poste ; 
10. Tout contrôle existant utilisé pour prévenir les risques ou les accidents, par exemple 

la signalisation, les points d'urgence, l'équipement de sécurité personnelle, les 
outils ou l'équipement de lutte contre l'incendie, etc. 

11. Questions d'intérêt potentiel, par exemple 
a. Non-respect des contrôles E&S 
b. Proximité notable des communautés avec les sites des 

projets/entreprises 
c. Empiètement des communautés autour des sites des projets/entreprises 
d. Toute preuve de la relocalisation des populations 
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ANNEXE 14 : ENGAGEMENT DES PARTIES PRENANTES 

Annexe 14.A : Résumé des consultations des parties prenantes entreprises - Niveau du 
programme ICRF 

Le plan de consultation et d'engagement des parties prenantes est essentiel à la 
conception et à la mise en œuvre de l'ICRF. Compte tenu de l'approche innovante 
adoptée par l'ICRF pour rendre les infrastructures résilientes au climat, l'engagement d'un 
large éventail de parties prenantes est essentiel à la durabilité et au succès de l'ICRF et est 
conforme à la stratégie d'investissement de l'AFC. Au cours des 15 dernières années, l'AFC 
a établi des relations solides avec ses États membres et leurs parties prenantes nationales. 
Le processus de diligence raisonnable de l'AFC accorde toujours une attention particulière 
à l'engagement au niveau national, comme l'illustre la création d'une division des relations 
avec les investisseurs et les pays au sein de l'AFC. Par conséquent, l'AFC/ACP s'engagent à 
garantir que la conception et la mise en œuvre de l'ICRF suivent un processus ouvert, inclusif 
et complet. Dans leur témoignage, les autorités nationales désignées (AND) des pays 
bénéficiaires reconnaissent que l'approche de l'ICRF est une première en son genre lorsqu'il 
s'agit d'assurer des consultations et un engagement régulier avec les AND et de leur donner 
l'opportunité de diriger l'engagement avec les parties prenantes nationales clés pertinentes 
pour l'ICRF tout en s'assurant que l'AFC a chaque pays dans son pipeline/prospective 
pipeline.   
 
Engagement de l'équipe ACP en marge de la COP 26  
AFC Capital Partners a rencontré 11 NDAs lors de la COP26 à Glasgow, en Ecosse. L'équipe 
a rencontré des représentants de Côte d'Ivoire, du Gabon, du Nigeria, de Sierra Leone, du 
Mali, du Zimbabwe, de Namibie, de Gambie, d'Angola, de Tanzanie, du Kenya et de RDC. 
Les interactions avec les CND ont été extrêmement progressives et nous avons pu obtenir 
12 CND des pays suivants lors de plusieurs réunions de suivi avec les CND et les parties 
prenantes nationales : Cameroun, Tchad, Côte d'Ivoire, RDC, Gabon, Gambie, Guinée, 
Mail, Nigeria, Sierra Leone, Togo et Namibie. En outre, l'AFC et les ACP ont organisé 4 
conférences virtuelles avec les pays cibles pour présenter l'ICRF et intégrer leurs 
commentaires dans la conception du programme. Dans le cadre du processus d'obtention 
des lettres de non-objections, l'AFC et l'ACP ont effectué des visites dans les pays afin de 
rencontrer les AND, de s'engager avec plusieurs parties prenantes nationales telles que les 
ministères impliqués dans les secteurs cibles comme le transport, l'énergie, l'industrie, l'ITC, 
ainsi que les ministères de l'économie et des finances, et le ministère de l'environnement, et 
les membres du comité national des AND/NOL. Les AND des 12 pays ont également 
distribué des enquêtes en ligne pour recueillir les contributions des principales parties 
prenantes impliquées dans le financement des infrastructures dans leur pays, ainsi que les 
points de vue des parties prenantes nationales sur les priorités du ICRF. Ces engagements 
ont permis d'obtenir les NOLs de 12 pays qui ont exprimé un fort soutien pour le programme 
du ICRF et l'alignement avec leurs contributions déterminées au niveau national (NDCs) et 
leurs plans d'adaptation nationaux respectifs. 
 
Les discussions ont porté sur le concept de l'ICRF et sur la manière dont l'ICRF déploiera les 
financements concessionnels dans chaque pays bénéficiaire respectif. Lors de ces 
discussions, AFC Capital Partners (ACP) s'est penché sur le pipeline d'AFC qui couvre les 
principaux secteurs de l'ICRF : transports, ports et logistique, routes, ponts, aéroports et 
chemins de fer résistants au changement climatique ; systèmes énergétiques résistants au 
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changement climatique ; zones économiques résistantes au changement climatique et 
infrastructures de télécommunication. Les ACP ont rencontré d'autres parties prenantes 
clés au sein du réseau climatique, notamment des responsables de haut niveau de 
plusieurs gouvernements. Ces réunions ont permis à l'ACP d'expliquer et d'établir sa relation 
avec sa société mère, Africa Finance Corporation (AFC), qui a investi 9 milliards de dollars 
dans 35 pays africains et compte 33 États membres africains où elle bénéficie d'immunités 
et de privilèges spéciaux. L'équipe ACP a présenté sa stratégie visant à tirer parti des 
relations solides entre l'AFC et ses États membres afin d'améliorer la qualité des 
infrastructures construites sur le continent par l'intégration systématique de la résilience 
climatique. Vous trouverez ci-dessous un résumé des différents engagements pris lors de la 
COP 26.  

 

Résumé des réunions avec les investisseurs 

AFC Capital Partners a identifié et engagé un groupe diversifié de plus de 60 investisseurs 
composés d'acteurs du secteur privé européen et américain, de fonds souverains, de fonds 
de pension et de compagnies d'assurance. Le concept de l'IRCF, qui consiste à intégrer les 
risques climatiques dans les infrastructures construites, a reçu un accueil positif. L'équipe de 
l'IRCF s'engage activement auprès de plusieurs de ces investisseurs qui ont exprimé leur 
intérêt à investir dans l'ICRF. De nombreux investisseurs ont exprimé l'importance de la 
première perte du GCF, car elle fournira un coussin solide à leurs investissements et 
soutiendra le dossier d'investissement de l'ICRF. La première perte du GCF permettra donc 
à l'ICRF d'attirer davantage de capitaux institutionnels à grande échelle en offrant aux 
investisseurs commerciaux des incitations à la réduction des risques pour investir dans l'ICRF 
et soutenir le développement d'infrastructures résistantes au climat sur le continent africain. 
Dans l'ensemble, les réactions des principaux investisseurs institutionnels ont été positives et 
l'avantage supplémentaire de la première perte combinée à l'expérience de l'AFC dans le 
véhicule de co-investissement proposé permettra réellement aux investisseurs de s'aligner 
sur l'ICRF et de se sentir à l'aise avec l'investissement. Ceci s'applique également aux 
nouveaux investisseurs qui, jusqu'à présent, avaient peu d'appétit pour l'investissement en 
Afrique en raison de divers facteurs de risque (risques politiques, risques de change, risques 
techniques et financiers, risques de construction, entre autres. En outre, les investisseurs ont 
unanimement soutenu la nécessité d'un cadre méthodologique pour la résilience 
climatique, tel qu'initié par l'AFC et les ACP et qui sera développé dans le cadre de la 
composante 2 avec l'assistance technique qui sera fournie par le GCF. L'assistance 
technique permettra à l'équipe de l'ICRF de travailler avec des experts de classe mondiale 
pour faire progresser et affiner le cadre du modèle qui nécessite un processus itératif et 
fournira la méthodologie de pointe dans le domaine de la résilience climatique des 
infrastructures. 
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Résumé des principaux engagements  

Pays  Réunion de 
démarrage  

Réunions 
de suivi  

Questions de 
suivi/ 
questionnaire 

Demande de 
présentation 
au comité du 
GCF / parties 
prenantes 
nationales 

Engagement à 
la COP 26 

Mission 
dans le 
comté  

Enquête 
en ligne 
pour 
l'ESMF et 
le genre  

Enquête en 
ligne pour 
l'engagement 
des parties 
prenantes  

Réunion 
dans 
d'autres 
forums 

NOL  

Invité  Rejoint  

Cameroun  N Y Y    Y Y  Y 
Chad  Y Y Y    Y Y Y Y 
Côte d'Ivoire  N Y Y  Y Y Y Y  Y 
République 
démocratique 
du Congo 

 Y Y Y   Y Y Y  Y 

Gabon  N Y Y  Y  Y Y  Y 
Guinée 
 

 N Y Y    Y Y  Y 

Mali  Y Y Y Y Y  Y Y  Y 
Namibie 
 

 N Y Y  Y  Y Y  Y 

Nigeria  N Y Y  Y Y Y Y  Y 
La Gambie  N Y Y  Y  Y Y  Y 
Sierra Leone  N Y Y  Y Y Y Y  Y 
Togo  Y Y Y   Y Y Y  Y 
Ghana   Y Y Y  Y     
Sénégal    Y Y   Y     
Égypte   Y Y        
Angola   Y Y  Y      
Kenya   Y Y Y  Y      
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Engagement à la COP26 

Pays  Point focal  Date Approbation 
du concept  

Côte d'Ivoire Richmond & Jean Douglas, Marcel Ignace Fodjo Samedi, 6 
novembre 

Oui 

Gabon Lee James Taylor White, Tanguy Gahouma Bekale, 
Dominik Sudnik 

Mercredi, 10 
novembre  

Oui 

Nigeria Bernadette Ejiofor & Halima Bawa Mardi, 9 
novembre 

Oui 

Sierra Leone Bondi Gevao  Lundi 8 
novembre  

Oui 

Mali Amidou Goita  Samedi, 6 
novembre 

Oui 

Zimbabwe Veronica N Gundu-Jakarasi  

& Munesu Munodawafa (Perm Sec) 

Jeudi, 4 
novembre 

Oui 

Namibie Petrus Muteyauli Lundi 8 
novembre  

Oui 

Gambie Bai Madi Ceesay Mercredi, 10 
novembre  

Oui 

Angola  Giza Martins Mercredi, 10 
novembre  

Oui 

Kenya Peter Odengho  Mardi, 9 
novembre 

Oui 
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Annexe 14.B : Plan d'engagement des parties prenantes (SEP) et liste de contrôle - Modèle de cadre pour 
les sous-projets à financer par le ICRF 

 
Ce modèle fournit des conseils pour les sous-projets devant être financés par le Fonds ICRF sur des aspects 
spécifiques de l'application des normes environnementales et sociales (ESS) en accord avec le ESMF. Les 
modèles permettent d'illustrer les exigences des normes environnementales et sociales et de proposer 
des approches pour répondre à ces exigences.  

La portée et le niveau de détail du plan doivent être proportionnels à la nature et à l'échelle, aux risques 
potentiels et aux impacts du projet, ainsi qu'aux préoccupations des parties prenantes susceptibles d'être 
affectées ou intéressées par le projet. Le plan d'implication des parties prenantes (SEP) doit être clair et 
concis et se concentrer sur la description du projet et l'identification de ses parties prenantes. Il est 
essentiel d'identifier les informations qui seront dans le domaine public, dans quelles langues, et où elles 
se trouveront. Il doit expliquer les possibilités de consultation du public, fixer une date limite pour les 
commentaires et expliquer comment les gens seront informés des nouvelles informations ou des 
possibilités de commentaires. Il doit expliquer comment les commentaires seront évalués et pris en 
compte. Il doit également décrire le mécanisme de réclamation du projet et comment y accéder. Le 
PES doit également s'engager à publier régulièrement des informations sur les performances 
environnementales et sociales du projet, y compris les possibilités de consultation et la manière dont les 
griefs seront gérés. 

Le schéma suivant présente le plan standard d'un SEP : 

1. Introduction/Description du projet 

Décrivez brièvement le projet, son stade d'avancement, son objectif et les décisions en cours d'examen 
sur lesquelles le public est invité à se prononcer. 

Décrivez l'emplacement et, si possible, incluez une carte du ou des sites du projet et de la zone 
environnante, en indiquant les communautés et la proximité des sites sensibles, et en incluant tout 
logement pour les travailleurs, toute cour de dépôt ou toute autre activité temporaire qui pourrait 
également avoir un impact sur les parties prenantes. Fournir un lien vers les risques et impacts sociaux et 
environnementaux potentiels du projet, ou joindre un résumé non technique de ces risques et impacts. 

 
2. Bref résumé des activités précédentes d'engagement des parties prenantes 

Si des activités de consultation ou de divulgation ont été entreprises à ce jour, y compris la divulgation 
d'informations et des réunions ou consultations informelles ou formelles, fournissez un résumé de ces 
activités (pas plus d'une demi-page), les informations divulguées et l'endroit où des informations plus 
détaillées sur ces activités antérieures peuvent être obtenues (par exemple, un lien, un emplacement 
physique ou une mise à disposition sur demande). 

3. Identification et analyse des parties prenantes 
Identifier les principales parties prenantes qui seront informées et consultées au sujet du projet, y compris 
les individus, les groupes ou les communautés qui : 

a. Sont affectées ou susceptibles d'être affectées par le projet (parties affectées par le projet) ; et 
b. Peut avoir un intérêt dans le projet (autres parties intéressées). 

En fonction de la nature et de la portée du projet et de ses risques et impacts potentiels, les autorités 
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gouvernementales, les organisations locales, les ONG, les entreprises et les communautés voisines sont 
des exemples d'autres parties prenantes potentielles. Les parties prenantes peuvent également inclure 
des politiciens, des syndicats, des universitaires, des groupes religieux, des agences nationales du 
secteur public dans le domaine social et environnemental, et les médias. 

 

3.1. Parties concernées 

Identifier les individus, groupes, communautés locales et autres parties prenantes qui peuvent être 
directement ou indirectement affectés par le projet, positivement ou négativement. Le SEP doit se 
concentrer particulièrement sur les personnes directement et négativement affectées par les activités 
du projet. Cartographier les zones d'impact en plaçant les communautés affectées dans une zone 
géographique peut aider à définir ou à affiner la zone d'influence du projet. Le SEP doit identifier les 
autres personnes qui pensent être affectées et qui auront besoin d'informations supplémentaires pour 
comprendre les limites des impacts du projet. 

3.2. Autres parties intéressées 

Identifier les parties prenantes plus larges qui peuvent être intéressées par le projet en raison de son 
emplacement, de sa proximité avec des ressources naturelles ou autres, ou en raison du secteur ou des 
parties impliquées dans le projet. Il peut s'agir de représentants du gouvernement local, de dirigeants 
communautaires et d'organisations de la société civile, en particulier ceux qui travaillent dans ou avec 
les communautés touchées. Bien que ces groupes puissent ne pas être directement affectés par le projet, 
ils peuvent avoir un rôle dans la préparation du projet (par exemple, l'octroi de permis par le 
gouvernement) ou se trouver dans une communauté affectée par le projet et avoir une préoccupation 
plus large que leur foyer individuel. 

En outre, la société civile et les organisations non gouvernementales peuvent avoir une connaissance 
approfondie des caractéristiques environnementales et sociales de la zone du projet et des populations 
avoisinantes, et peuvent aider à jouer un rôle dans l'identification des risques, des impacts potentiels et 
des opportunités que l'Emprunteur doit prendre en compte et traiter dans le processus d'évaluation. 
Certains groupes peuvent être intéressés par le projet en raison du secteur dans lequel il s'inscrit (par 
exemple, l'exploitation minière ou les soins de santé), et d'autres peuvent souhaiter obtenir des 
informations simplement parce qu'un financement public est proposé pour soutenir le projet. Il n'est pas 
important d'identifier les raisons sous-jacentes pour lesquelles les personnes ou les groupes veulent des 
informations sur un projet - si les informations sont dans le domaine public, elles doivent être ouvertes à 
toute personne intéressée. 

3.3. Personnes ou groupes défavorisés ou vulnérables 

Il est particulièrement important de comprendre les impacts du projet et de savoir s'ils peuvent toucher 
de manière disproportionnée les individus ou les groupes défavorisés ou vulnérables, qui n'ont souvent 
pas la possibilité d'exprimer leurs préoccupations ou de comprendre les impacts d'un projet. Les 
éléments suivants peuvent aider à définir une approche permettant de comprendre les points de vue 
de ces groupes : 

a. Identifier les individus ou les groupes vulnérables ou défavorisés et les limites qu'ils peuvent avoir à 
participer et/ou à comprendre les informations sur le projet ou à participer au processus de 
consultation. 

b. Qu'est-ce qui pourrait empêcher ces personnes ou ces groupes de participer au processus prévu? 
(Par exemple, différences linguistiques, manque de moyens de transport pour se rendre aux 
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événements, accessibilité des lieux, handicap, manque de compréhension d'un processus de 
consultation). 

 

 Comment obtiennent-ils normalement des informations sur la communauté, les projets, les 
activités? 

c. Existe-t-il des restrictions quant au moment de la journée ou au lieu de la consultation publique? 
d. Quel soutien ou quelles ressources supplémentaires pourraient être nécessaires pour permettre à 

ces personnes de participer au processus de consultation? (Il peut s'agir, par exemple, de fournir 
une traduction dans une langue minoritaire, une langue des signes, des informations en gros 
caractères ou en braille ; de choisir des lieux accessibles pour les événements ; d'assurer le 
transport des personnes vivant dans des régions éloignées jusqu'à la réunion la plus proche ; 
d'organiser des réunions restreintes et ciblées où les parties prenantes vulnérables sont plus à l'aise 
pour poser des questions ou exprimer leurs préoccupations). 

e. S'il n'y a pas d'organisations actives dans la zone du projet qui travaillent avec des groupes 
vulnérables, comme les personnes handicapées, contactez les prestataires médicaux, qui sont 
peut-être plus conscients des groupes marginalisés et de la meilleure façon de communiquer 
avec eux. 

f. Quel engagement récent le projet a-t-il eu avec les parties prenantes vulnérables et leurs 
représentants? 

 

4. Programme d'engagement des parties prenantes 

4.1. Objectif et calendrier du programme d'engagement des parties prenantes 

Résumez les principaux objectifs du programme de participation des parties prenantes et le calendrier 
envisagé pour les différentes activités de participation des parties prenantes : à quelles étapes de la vie 
du projet elles auront lieu, avec quelle périodicité, et quelle décision est prise concernant les 
commentaires et les préoccupations des personnes. Si les décisions concernant les réunions publiques, 
les lieux et le calendrier des réunions n'ont pas encore été prises, fournir des informations spécifiques sur 
la manière dont les gens seront informés des prochaines occasions d'examiner les informations et de 
donner leur avis.  

4.2. Proposition de stratégie pour la divulgation d'informations 

Décrivez brièvement les informations qui seront divulguées, dans quels formats, et les types de méthodes 
qui seront utilisées pour communiquer ces informations à chacun des groupes de parties prenantes. Les 
méthodes utilisées peuvent varier en fonction du public cible. Pour chaque exemple de média, identifiez 
les noms spécifiques (par exemple, journaux, médias sociaux, 
Radio, chaîne de télévision). Le choix du mode de communication - tant pour la notification que pour la 
fourniture d'informations - doit se fonder sur la manière dont la plupart des personnes vivant à proximité 
du projet obtiennent habituellement des informations et peut inclure une source d'information plus 
centrale pour l'intérêt national. Une variété de méthodes de communication devrait être utilisée pour 
atteindre la majorité des parties prenantes. Le projet doit sélectionner celles qui sont les plus appropriées 
et justifier clairement ses choix. Le plan devrait inclure une déclaration accueillant les commentaires sur 
le plan d'engagement proposé et les suggestions d'amélioration. Pour les parties prenantes éloignées, il 
peut être nécessaire de prévoir un organe de presse supplémentaire ou une réunion séparée, ou encore 
des documents supplémentaires qui doivent être placés dans le domaine public. Le domaine public 
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comprend: 

a. Journaux, affiches, radio, télévision; 
b. Centres d'information et expositions ou autres présentations visuelles; 
c. Brochures, dépliants, affiches, documents de synthèse non techniques et rapports; 
d. Correspondance officielle, réunions; 
e. Site web, médias sociaux. 

La stratégie doit prévoir des moyens de consulter les parties prenantes affectées par le projet en cas de 
modifications importantes du projet entraînant des risques et des impacts supplémentaires.  
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4.3. Proposition de stratégie pour la consultation 

Décrivez brièvement les méthodes qui seront utilisées pour consulter chacun des groupes de parties 
prenantes. Les méthodes utilisées peuvent varier en fonction du public cible, par exemple : 

a. Entretiens avec les parties prenantes et l'organisation concernée 
b. Enquêtes, sondages et questionnaires 
c. Réunions publiques, ateliers et/ou groupes de discussion sur un sujet spécifique 
d. Méthodes participatives 

4.4. Stratégie proposée pour intégrer le point de vue des groupes vulnérables 

Décrivez comment l'opinion des groupes vulnérables ou défavorisés sera sollicitée au cours du 
processus de consultation. Quelles mesures seront utilisées pour éliminer les obstacles à la participation? 
Cela peut inclure des mécanismes distincts pour la consultation et les griefs, l'élaboration de mesures 
permettant l'accès aux avantages du projet, etc. 

4.5. Lignes du temps 

Fournir des informations sur les délais pour les phases du projet et les décisions clés. Indiquez les dates 
limites pour les commentaires. 

4.6 Examen des commentaires 

Expliquez comment les commentaires seront recueillis (commentaires écrits et oraux) et examinés, et 
engagez-vous à rendre compte aux parties prenantes de la décision finale et d'un résumé de la 
manière dont les commentaires ont été pris en compte. 

4.7 Phases futures du projet 

Expliquez que la population sera tenue informée au fur et à mesure du développement du projet, 
notamment par des rapports sur les performances environnementales et sociales du projet et la mise en 
œuvre du plan d'engagement des parties prenantes et du mécanisme de règlement des griefs. Les 
projets doivent rendre compte au moins une fois par an aux parties prenantes, mais souvent, les rapports 
seront plus fréquents pendant les périodes particulièrement actives, lorsque le public peut subir plus 
d'impacts ou lorsque les phases changent (par exemple, des rapports trimestriels pendant la construction, 
puis des rapports annuels pendant la mise en œuvre). 

 

5. Ressources et responsabilités pour la mise en œuvre des activités d'engagement des parties 
prenantes 

5.1. Ressources 

Indiquez quelles ressources seront consacrées à la gestion et à la mise en œuvre du plan 
d'engagement des parties prenantes, en particulier : 

a. Quelles sont les personnes en charge du SEP 
b. Confirmer qu'un budget adéquat a été alloué à l'engagement des parties prenantes. 
c. Fournissez les coordonnées des personnes à contacter si elles ont des commentaires ou des 

questions sur le projet ou le processus de consultation, c'est-à-dire le numéro de téléphone, 
l'adresse, l'adresse électronique, le titre de la personne responsable (les noms des personnes 
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peuvent changer). 
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5.2. Fonctions et responsabilités de la direction 

Décrire comment les activités d'engagement des parties prenantes seront intégrées dans le système de 
gestion du projet, et indiquer quel personnel sera consacré à la gestion et à la mise en œuvre du plan 
d'engagement des parties prenantes : 

a. Qui sera responsable de la réalisation de chacune des activités d'engagement des parties 
prenantes et quelles sont les qualifications des personnes responsables ? 

b. Dans quelle mesure la direction sera-t-elle impliquée dans l'engagement des parties prenantes ? 
c. Comment le processus sera-t-il documenté, suivi et géré (par exemple, base de données des 

parties prenantes, registre des engagements, etc.) 
 

6. Mécanisme de règlement des griefs 

Décrivez le processus par lequel les personnes affectées par le projet peuvent faire part de leurs 
doléances et de leurs préoccupations à la Commission européenne. 
l'attention de la direction du projet, et comment ils seront pris en compte et traités : 

a. Existe-t-il un mécanisme de règlement des griefs formel ou informel, et répond-il aux exigences ?   
Peut-il être adapté ou faut-il créer quelque chose de nouveau ? 

b. Le mécanisme de règlement des griefs est-il culturellement approprié, c'est-à-dire est-il conçu 
pour tenir compte des manières culturellement appropriées de traiter les préoccupations de la 
communauté ? Par exemple, dans les cultures où les hommes et les femmes ont des réunions 
séparées, une femme peut-elle faire part de ses préoccupations à une femme dans le cadre du 
processus de règlement des griefs du projet ? 

c. Quel processus sera utilisé pour documenter les plaintes et les préoccupations ? Qui recevra les 
doléances du public ? Comment seront-ils enregistrés et contrôlés ? 

d. Quels engagements de temps seront pris pour reconnaître et résoudre les problèmes ? Y aura-t-il 
une communication continue avec le plaignant tout au long du processus? 

e. Comment l'existence du mécanisme de règlement des griefs sera-t-elle communiquée à tous les 
groupes de parties prenantes? Des processus distincts sont-ils nécessaires pour les parties 
prenantes vulnérables? 

f. Si une plainte n'est pas jugée appropriée pour une enquête, une explication sera-t-elle fournie au 
plaignant sur la raison pour laquelle elle n'a pas pu être poursuivie? 

g. Y aura-t-il une procédure d'appel si le plaignant n'est pas satisfait de la résolution proposée pour 
sa plainte? Tous les projets n'auront pas nécessairement une procédure d'appel, mais il est 
conseillé d'en prévoir une pour les projets plus complexes. Dans tous les cas, les plaignants doivent 
être rassurés sur le fait qu'ils disposent toujours de tous leurs droits légaux dans le cadre de leur 
procédure judiciaire nationale. 

h. Un résumé de la mise en œuvre du mécanisme de règlement des griefs doit être fourni au public 
sur une base régulière, après avoir supprimé les informations permettant d'identifier les personnes 
afin de protéger leur identité. À quelle fréquence les rapports seront-ils mis dans le domaine public 
pour montrer que le processus est mis en œuvre? 
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7. Suivi et rapports 

7.1 Implication des parties prenantes dans les activités de suivi 

Certains projets prévoient un rôle pour des tiers dans la surveillance du projet ou des impacts associés au 
projet. Décrivez tout plan visant à impliquer les parties prenantes du projet (y compris les communautés 
affectées) ou les surveillants tiers dans le processus de suivi du projet. 
le suivi des impacts du projet et des programmes d'atténuation. Les critères de sélection des tiers doivent 
être clairs. 
 

7.1. Rendre compte aux groupes de parties prenantes 

Décrivez comment, quand et où les résultats des activités d'engagement des parties prenantes seront 
rapportés à la fois aux parties prenantes concernées et aux groupes de parties prenantes plus larges. Il 
est conseillé que ces rapports s'appuient sur les mêmes sources de communication que celles utilisées 
précédemment pour informer les parties prenantes. Les parties prenantes doivent toujours être 
informées de l'existence d'un mécanisme de règlement des griefs. 

 

8. Liste de contrôle du plan d'engagement des parties prenantes 
 

Cette liste de contrôle fournit des conseils pour les sous-projets à financer sur l'application des normes 
environnementales et sociales de l'AE et en conformité avec les meilleures pratiques de la SFI/Banque 
mondiale et les exigences du GCF.  

Le niveau de complexité approprié du mécanisme de recours en matière de griefs (GRM) d'un projet 
dépend des risques et des impacts du projet et du contexte du projet. La liste de contrôle suivante 
décrit un GRM complexe qui adhère aux bonnes pratiques internationales, ce qui peut ne pas être 
nécessaire pour tous les projets. Néanmoins, cette liste de contrôle permet de déterminer si un 
mécanisme de règlement des griefs est conforme aux bonnes pratiques internationales. 

A. Problèmes de système 

1. Le projet prévoit-il un retour d'information/des doléances? 
2. L'organisation dispose-t-elle d'une politique de recours aux griefs? 

a. La politique est-elle disponible pour tout le personnel, les bénéficiaires et les utilisateurs 
potentiels? 

b. La politique est-elle rédigée dans la ou les langues locales? 
3. Le mécanisme de règlement des griefs présente-t-il les caractéristiques suivantes? 

a. Une procédure clairement comprise permettant aux personnes de fournir un retour 
d'information et/ou de soumettre des griefs. 

b. Une déclaration indiquant qui est responsable du traitement des retours d'information/des 
doléances. 

c. Des procédures de résolution ou de médiation et d'enquête sur les griefs en fonction de 
leur gravité et de leur complexité. 
d. Un système permettant de tenir les plaignants informés des mises à jour du statut. 
e. Un système d'enregistrement du retour d'information/des doléances et des résultats. 
f. Procédures de protection de la confidentialité des plaignants. 
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B. Gestion du personnel 

1. Existe-t-il un manuel de doléances pour le personnel? 
2. La politique et/ou les procédures de règlement des griefs fournissent-elles des indications sur : 

a. Qu'est-ce qu'un grief/une rétroaction? 
b. Quelles informations recueillir auprès des plaignants? 
c. Quels recours peuvent ou doivent être utilisés pour résoudre les griefs? 

 

3.  La politique et les procédures de règlement des griefs sont-elles communiquées à l'ensemble du 
personnel? 

4. Des ressources adéquates sont-elles allouées pour que le mécanisme de règlement des griefs 
fonctionne efficacement? 

5. L'organisation offre-t-elle une formation sur la gestion des griefs au personnel? 
 
 

C. Communication aux utilisateurs du mécanisme de règlement des griefs 

1. Les utilisateurs sont-ils informés de la manière dont ils peuvent soumettre leurs griefs/feedback? 
a. Une brochure d'information sur le mécanisme de règlement des griefs est-elle à la 

disposition des utilisateurs? 
b. Les utilisateurs ont-ils accès à des formulaires de retour d'information ou de doléances? 
c. Les formulaires ou les panneaux de griefs sont-ils affichés bien en vue et facilement 

accessibles? 
d. Les coordonnées du personnel recevant un retour d'information/un grief sont-elles 

publiées et affichées dans les zones publiques? 
e. Les informations sur la gestion des griefs sont-elles disponibles dans les langues locales? 

2. Les utilisateurs peuvent-ils soumettre des griefs ou des commentaires? 
a. Par écrit 
b. Par courriel 
c. Par fax 
d. Par téléphone 
e. En personne 

3. Les utilisateurs bénéficient-ils d'une assistance pour soumettre des commentaires ou des griefs si 
nécessaire? 

4. Le mécanisme de règlement des griefs est-il accessible gratuitement? 
5. La confidentialité est-elle promise aux utilisateurs? 
6. Les utilisateurs sont-ils informés de la procédure d'appel? 

 

D. Enregistrement des réactions/des griefs 

1. Tous les commentaires et griefs sont-ils enregistrés? 
a. Les griefs/réactions sont-ils enregistrés et documentés? 
b. Les demandes/suggestions et les recommandations sont-elles enregistrées? 
c. Les résultats et les réponses à tous les griefs/feedback sont-ils enregistrés? 
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E. Normes commerciales 

1. Existe-t-il des normes commerciales concernant la procédure et le délai de traitement des 
griefs/réactions? 

a. Un accusé de réception est-il envoyé dans un délai déterminé? 
b. Les griefs sont-ils censés être résolus dans un délai déterminé? 

2. Y a-t-il un système de contrôle de la qualité en place pour : 
a. Vérifiez si tous les griefs ont été traités ou s'il y a été donné suite. 
b. Vérifiez si tous les aspects d'un grief ont été traités. 
c. Vérifiez si toutes les mesures de suivi nécessaires ont été prises. 

 

F. Analyse et retour d'information 

3. Des rapports internes réguliers sur les griefs/rétroactions sont-ils produits pour la haute 
direction? 

4. Les rapports de griefs/feedback comprennent des données sur : Le nombre de 
griefs/feedback reçus. La conformité aux normes commerciales, les questions soulevées 
dans les griefs/rétroactions. Les tendances des griefs/réactions dans le temps. Les causes 
des griefs/rétroactions. 

5. Si une action corrective était justifiée. Quelle réparation a été effectivement fournie? 
6. Recommandations/stratégies pour prévenir ou limiter les récidives futures. 
7. Les rapports sur les griefs/réactions sont-ils rendus publics, périodiquement? 
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ANNEXE 15 : CADRE DES PEUPLES AUTOCHTONES (PPE) DU FCRC 
 

Approche de l'ICRF Cadre des peuples autochtones (IPF) 
L'AFC/ACP s'est engagé à concevoir et à mettre en œuvre des projets ICRF d'une manière qui favorise le 
plein respect de l'identité, de la dignité, des droits de l'homme, des systèmes de subsistance et de l'unicité 
culturelle des PA, tels qu'ils sont définis par les PA eux-mêmes et conformément aux normes mondialement 
reconnues. L'approche AFC/ACP vise à sauvegarder les IP en s'assurant que les IP affectés par les projets 
ICRF : 
 

a. recevoir des avantages sociaux et économiques adaptés à leur culture,  
b. ne subissent pas d'impacts négatifs significatifs du fait des projets ICRF, et  
c. Peuvent participer activement à la prise de décision concernant les projets qui les concernent. 

 
AFC/ACP estime que les mesures de protection des PA peuvent être déclenchées si le projet soutenu par le 
ICRF affecte directement ou indirectement la dignité, les droits de l'homme, les systèmes de subsistance ou 
la culture des PA ou affecte les territoires ou les ressources naturelles ou culturelles que les PA possèdent, 
utilisent, occupent ou revendiquent comme domaine ou bien ancestral.  
 
Dans le contexte de l'AFC/ACP, IP désigne un groupe distinct, vulnérable, social et culturel possédant les 
caractéristiques suivantes à des degrés divers : 
 

a. Communautés locales traditionnelles d'Afrique subsaharienne historiquement mal desservies 
b. Auto-identification en tant que membres d'un groupe culturel indigène distinct et reconnaissance 

de cette identité par les autres ;  
c. Attachement collectif à des habitats géographiquement distincts ou à des territoires ancestraux 

dans la zone du projet et aux ressources naturelles de ces habitats et territoires ;  
d. Les institutions culturelles, économiques, sociales ou politiques coutumières qui sont distinctes de 

celles de la société et de la culture dominantes ; et  
e. Langue distincte, souvent différente de la langue officielle du pays ou de la région. En considérant 

ces caractéristiques, la législation nationale, le droit coutumier et toute convention internationale à 
laquelle le pays est partie seront pris en compte. Un groupe qui a perdu son attachement collectif à 
des habitats géographiquement distincts ou à des territoires ancestraux dans la zone du projet en 
raison d'une séparation forcée reste éligible à la couverture dans ce cadre. 

 
Nécessité d'un cadre pour les peuples autochtones 
L'AFC/ACP reconnaît l'importance cruciale du respect des droits des peuples autochtones (PA) et de la 
sauvegarde de tout impact négatif des projets soutenus par l'ICRF sur les PA. L'AFC/ACP cherchera à éviter 
de poursuivre un projet au-delà de la phase de développement lorsque les impacts négatifs ne peuvent 
être évités. Lorsque l'évitement n'est pas possible, l'ICRF exige que des mesures soient mises en place pour 
minimiser et atténuer ces impacts. La compensation ne doit être envisagée qu'en dernier recours. En outre, 
il est également reconnu que les PA peuvent être présents, ou avoir un attachement coutumier à la terre, 
dans de nombreux endroits où l'ICRF peut gérer des investissements, les exigences de cet IPPF doivent être 
adoptées dans la mesure nécessaire (sur la base de la détermination de l'existence de PA dans la zone du 
projet) dans chaque investissement. 

 
 
Objectif du présent cadre 
Ce cadre de planification des peuples autochtones (IPPF) sera appliqué lorsqu'il a été déterminé, sur la 
base de l'examen E&S et de la diligence raisonnable, qu'une ou plusieurs communautés autochtones sont 
présentes dans la zone d'influence du projet. La société de projet est responsable de la mise en œuvre des 
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actions nécessaires pour répondre aux exigences décrites dans ce cadre. 
 
Références et normes applicables à l'IPI 
Le CIP de l'AFC/ACP a été préparé pour le projet CIRC conformément aux exigences du PS7 de la SFI et de 
la note d'orientation associée, ainsi qu'à la politique des peuples autochtones du Fonds vert pour le climat 
et aux directives opérationnelles associées, au Cadre environnemental et social (CES) de la Banque 
mondiale et au Système intégré de sauvegarde (SIS) de la BAD, afin de guider la sélection, l'examen, la 
préparation et la catégorisation des projets dans le cadre du CIRC pour assurer une meilleure répartition 
des avantages du projet et promouvoir le développement des PA dans la zone du projet.  
 
Ce faisant, les projets du CIRC seront examinés en fonction de leur impact sur les PA et le financement de 
projets au titre du CIRC ne sera pas approuvé dans les situations où le projet affectera de manière 
significative la dignité, les droits de l'homme, les systèmes de subsistance ou la culture des PA ou affectera 
les territoires ou les ressources naturelles ou culturelles que les PA possèdent, utilisent, occupent ou 
revendiquent comme leur domaine ancestral. Les projets du CIRC susceptibles d'avoir un impact positif sur 
les PA seront pris en considération. L'impact positif peut inclure un meilleur accès aux services sociaux et 
commerciaux, des options de transport meilleures et plus fiables ainsi qu'un accès renforcé à une énergie 
abordable.  
 
Définitions : 
Suite aux références ci-dessus, l'AFC/ACP reconnaît qu'il n'y a pas de définition universellement acceptée 
des Peuples Autochtones, ainsi la description incluse dans IFC PS7 est adoptée pour être utilisée par l'ICRF. 
Selon l'IFC PS7, le terme "Peuples autochtones" est utilisé dans un sens générique pour désigner un groupe 
social et culturel distinct possédant les caractéristiques suivantes à des degrés divers : 

- Auto-identification en tant que membres d'un groupe culturel indigène distinct et reconnaissance 
de cette identité par les autres ; 

- Attachement collectif à des habitats géographiquement distincts ou à des territoires ancestraux 
dans la zone du projet et aux ressources naturelles de ces habitats et territoires ; 

- Les institutions culturelles, économiques, sociales ou politiques coutumières qui sont distinctes de 
celles de la société ou de la culture dominante ; ou 

- Une langue ou un dialecte distinct, souvent différent de la ou des langues officielles du pays ou de 
la région dans laquelle ils résident. 

 
Basé sur le CEM de la Banque mondiale, les directives IPP du GCF et l'ISS de la BAD, entre autres, les objectifs 
de l'IPF de l'AFC/ACP sont les suivants :  

- Créer une considération pour la formulation du plan d'action IP 
- Identifier les possibilités de mise en œuvre efficace du plan de PI dans les projets du ICRF. 
- Renforcer la nécessité d'obtenir le consentement des communautés affectées par un groupe de PI 

distinct, vulnérable, social et culturel, par le biais d'une consultation des parties prenantes, selon une 
méthode libre, informée et consensuelle (FPIC).  

 
S'il est important de fournir un cadre, celui-ci doit conduire à la formulation d'un plan d'action en matière 
de PI. Lorsque le cadre de la propriété intellectuelle se transforme en plan d'action pour la propriété 
intellectuelle, le plan devrait consister en un certain nombre d'activités et inclure des mesures d'atténuation 
des impacts potentiellement négatifs, la modification de la conception du projet et l'aide au 
développement. En cas d'acquisition de terres dans des communautés de PA, les projets soutenus par le 
ICRF garantiront que les droits des PA ne seront pas violés et qu'ils seront compensés pour l'utilisation de toute 
partie de leurs terres d'une manière culturellement acceptable pour les PA concernés.  
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L'examen d'un plan de PI15 comprendra :  
a. Évaluation de l'impact social,  
b. Informations sur le régime foncier,  
c. Participation locale, divulgation d'informations, consultation significative,  
d. Mesures bénéfiques ou activités d'atténuation,  
e. Arrangement institutionnel et renforcement des capacités, 
f. Mécanisme de réparation des griefs,  
g. Calendrier de mise en œuvre,  
h. le suivi et l'évaluation, et  
i. Estimation des coûts et plan de financement 

 
Justification du cadre autochtone ICRF 
Le cadre IP établit un guide sur les procédures pour vérifier si la population IP sera affectée par les projets 
ICRF et le niveau potentiel de vulnérabilité IP. Il détermine également s'il est nécessaire de formuler un plan 
d'action en faveur des populations autochtones, adapté à leur situation particulière, ce qui permet de 
hiérarchiser et de privilégier leurs besoins.  
 
Impacts potentiels des projets sur les communautés IP 
La gamme des impacts E&S potentiels de chaque projet varie en raison de divers facteurs tels que le type 
et la taille du projet, la localisation, l'environnement de base, le contexte social et les communautés 
affectées. Certains impacts E&S sont susceptibles d'être plus pertinents pour un type de projet que pour un 
autre. Il est reconnu qu'en raison de leurs circonstances uniques, les communautés IP peuvent être plus 
vulnérables aux impacts d'un projet, et peuvent être affectées différemment par rapport aux autres 
membres d'une communauté locale. Pour cette raison, les vulnérabilités des PA seront considérées comme 
un aspect spécifique de l'évaluation lorsque la présence de PA est établie. Les impacts sur les PA, et sur 
tous les autres membres de la communauté, seront pris en compte à toutes les étapes du cycle de vie du 
projet. 
 
 
 
Méthodologie pour l'application de l'IPI 
Méthodologie16 pour le projet de cadre est le suivant :  

a. Identification et sélection des communautés de PA dans la zone d'influence du projet et 
classification à un stade précoce en examinant les informations pertinentes recueillies auprès de 
diverses sources, y compris les données démographiques ; la situation sociale, culturelle et 
économique ; et la situation sociale, culturelle et économique à déterminer :  

• Si la PI est présente dans la zone du projet ou à un attachement collectif à cette zone ; et  
• Si les impacts du projet sur la PI sont probables.  

En substance, l'existence potentielle de PI sera évaluée au cours de la phase d'examen préalable et de 
diligence raisonnable qui a lieu avant de demander l'approbation de l'ICRF. L'examen préalable sera 
entrepris par AFC/ACP au nom de l'ICRF et cherchera à confirmer l'existence de PA dans la zone 
d'influence du projet. L'examen préalable et la diligence raisonnable seront soutenus par des conseils 
spécialisés externes si nécessaire. 

 
b. Une catégorisation en fonction du niveau de gravité de la vulnérabilité suivra. Les projets FICR se 

verront attribuer des catégories en fonction de l'importance des impacts potentiels sur les PA :  

 
15 Voir le tableau 2 (analyse d'impact) pour plus de détails. 
1616  Voir le tableau 1 (exigences générales) pour plus de détails. 
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• Catégorie A : Si le projet proposé par le ICRF est susceptible d'avoir un impact significatif sur 
les PA, une évaluation de l'impact social sera requise. 

• Catégorie B : Si le projet proposé par le ICRF est susceptible d'avoir un impact limité sur les 
PA, une évaluation de l'impact social peut être requise. 

• Catégorie C : Si le projet proposé ne devrait pas avoir d'impact sur les PA. Aucune autre 
action n'est requise.  
 

c. Réaliser une évaluation de l'impact social (EIS) culturellement appropriée et sensible au genre ou 
utiliser des méthodes similaires pour évaluer les impacts potentiels du projet, tant positifs que négatifs, 
sur les populations autochtones. En tenant pleinement compte des options que les populations 
autochtones concernées préfèrent en ce qui concerne les avantages du projet et la conception 
des mesures d'atténuation, l'évaluation permettra d'obtenir des avantages sociaux et économiques 
pour les populations autochtones concernées qui soient adaptés à la culture, au sexe et à la 
génération, avec des mesures pour éviter, minimiser et/ou atténuer les impacts négatifs sur les 
populations autochtones.  
 

d. Entreprendre des consultations significatives avec les communautés de PA touchées et les 
organisations de PA concernées afin de solliciter leur participation à la conception, à la mise en 
œuvre et au suivi des mesures visant à éviter les effets négatifs ou, lorsque l'évitement n'est pas 
possible, à minimiser, atténuer ou compenser ces effets, et à adapter les avantages du projet aux 
communautés de PA touchées d'une manière culturellement appropriée. Pour renforcer la 
participation active des PA, les projets qui les concernent prévoient un développement des 
capacités adapté à leur culture et tenant compte de leur sexe. Mettre en place un mécanisme de 
réclamation culturellement approprié et tenant compte de la dimension de genre pour recevoir et 
faciliter la résolution des préoccupations des PA.  
 

e. S'assurer du consentement des communautés autochtones concernées par les activités du projet 
CIRC, y compris :  

• Développement commercial des ressources culturelles et des connaissances de la propriété 
intellectuelle ;  

• Déplacement physique des terres traditionnelles ou coutumières ; et  
• L'exploitation commerciale des ressources naturelles sur les terres coutumières dont l'utilisation 

aurait un impact sur les moyens de subsistance ou les usages culturels, cérémoniels ou 
spirituels qui définissent l'identité et la communauté des PA. Aux fins de la mise en œuvre de 
l'IPI, le consentement des communautés autochtones touchées fait référence à l'expression 
collective par les communautés autochtones touchées, par l'intermédiaire d'individus et/ou 
de leurs représentants reconnus, d'un large soutien communautaire à ces activités de projet.  

 
f. Il convient de rechercher un large engagement et un soutien de la part de la communauté :  

• Éviter, dans la mesure du possible, toute restriction d'accès aux zones protégées et aux ressources 
naturelles et tout déplacement physique de celles-ci. Lorsque l'évitement n'est pas possible, 
veiller à ce que les communautés autochtones affectées participent à la conception, à la mise 
en œuvre, au suivi et à l'évaluation des dispositions de gestion de ces zones et ressources 
naturelles et à ce que leurs bénéfices soient équitablement partagés.  

 
• Lancer un processus de formulation d'un plan d'action pour les PA qui sera basé sur l'évaluation 

de l'impact social avec l'aide d'experts qualifiés et expérimentés et qui s'appuiera sur le savoir 
autochtone et la participation des communautés de PA concernées. Le CPI comprend un cadre 
pour la consultation continue des communautés autochtones concernées pendant la mise en 
œuvre du projet ; il spécifie les mesures à prendre pour s'assurer que les autochtones reçoivent 
des avantages culturellement appropriés ; il identifie les mesures à prendre pour éviter, minimiser, 
atténuer ou compenser tout impact négatif du projet ; il comprend des procédures de 
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réclamation culturellement appropriées, des dispositions de suivi et d'évaluation, ainsi qu'un 
budget et des actions limitées dans le temps pour mettre en œuvre les mesures prévues.  

 
g. Préparer un plan d'action pour la reconnaissance légale des droits coutumiers sur les terres et 

territoires ou domaines ancestraux lorsque le projet implique : 
• Les activités qui dépendent de l'établissement de droits légalement reconnus sur des terres et 

des territoires que les PA possèdent traditionnellement ou qu'ils utilisent ou occupent de manière 
habituelle, ou  

• Acquisition involontaire de ces terres.  
• Contrôler la mise en œuvre du cadre et du plan de PI en faisant appel à des experts qualifiés et 

expérimentés ; adopter une approche de contrôle participative, dans la mesure du possible ; et 
évaluer si l'objectif et le résultat souhaité du cadre de PI ont été atteints, en tenant compte des 
conditions de base, des résultats du contrôle de la PI et de la divulgation des rapports de 
contrôle. 

 
Exigences générales de l'IPPF 
En accord avec les directives du GCF IPP, l'ICRF ne soutiendra pas les projets où il y a un risque d'impact 
significatif sur les communautés IP tel qu'un processus FPIC sera déclenché. Dans les cas où le CLIP ne 
serait pas déclenché, mais où des impacts négatifs potentiels sur les communautés IP se produiraient, 
l'ICRF exigera que le projet mette en place toutes les mesures nécessaires pour éviter ces impacts négatifs. 
Si l'évitement n'est pas possible, le projet devra minimiser, atténuer ou compenser ces impacts d'une 
manière culturellement appropriée. Les actions proposées seront développées avec la participation 
informée des peuples autochtones affectés et incluses dans un plan pour les peuples autochtones limité 
dans le temps.  
 
Un projet ne doit pas dépasser la phase de développement s'il n'est pas en mesure de démontrer que 
les exigences ont été satisfaites. Ce faisant, les principes généraux et les exigences à suivre par l'ICRF si 
l'existence d'une communauté IP est confirmée dans la zone d'influence du projet sont les suivants: 
  



 

 

126 

 
Sujet Description 
Analyse d'impact - Si des PI ont été identifiés au cours de l'examen E&S et de la diligence 

raisonnable, une analyse plus approfondie sera entreprise au cours de l'ESIA qui 
sera commandée après l'approbation du CI DF (c'est-à-dire au cours de la phase 
de développement et avant de demander l'approbation du Comité 
d'investissement du financement participatif de la construction). 

Participation et 
consentement 

• Le projet doit viser à établir une relation continue avec le(s) groupe(s) de PA 
concerné(s) ainsi qu'avec les communautés affectées par le projet au sens 
large, le plus tôt possible dans la planification du projet et tout au long de sa 
durée de vie. 

• L'engagement de tous les groupes de parties prenantes (y compris les 
communautés IP) commencera généralement de manière formelle au cours de 
la première phase de l'ESIA1. 

• Les projets doivent s'engager auprès de la communauté IP concernée par le 
biais d'un processus de divulgation d'informations et de consultation et 
participation informées (ICP). Dans certains cas spécifiques, il sera nécessaire 
d'obtenir le consentement libre, préalable et éclairé (CLPE) de la communauté 
IP. 

• Des spécialistes seront engagés pour aider les projets à concevoir et à mettre en 
œuvre une approche appropriée pour une consultation et une participation 
significative. 

Dispositions 
institutionnelles 

- Les dispositions institutionnelles suivantes seront établies par la société de projet 
lorsque l'existence de communautés de PA est confirmée dans la zone du projet : 
- Mécanisme de règlement des griefs et processus de gestion adaptés à la culture 
et accessibles aux communautés autochtones ; 

- Accès à des experts en propriété intellectuelle pour aider à la gestion continue 
des engagements liés à la propriété intellectuelle ; 

- Référentiel de plans et de documents de projet mis à la disposition de la 
communauté IP concernée sous une forme, d'une manière et dans une langue 
appropriée ; 

Impacts sur les terres 
traditionnelles ou 
coutumières 

• Les sociétés de projet envisageront des conceptions alternatives du projet pour 
éviter d'être situées sur, et/ou de causer des impacts négatifs sur les moyens de 
subsistance ou les utilisations culturelles, cérémonielles ou spirituelles des terres 
traditionnelles ou coutumières qui définissent l'identité et la communauté des PA. 

• Si cela n'est pas possible, et que des impacts négatifs sont attendus, la société 
de projet doit s'assurer qu'un processus de CLIP est suivi dans le cadre de l'ESIA. 

• Dans le cadre du processus du CLIP, la société de projet doit : 
- Documenter les efforts pour éviter ou au moins minimiser l'empreinte du projet 
proposé ; 
-Documenter l'utilisation des terres en collaboration avec les communautés 
autochtones concernées sans porter préjudice à leurs revendications foncières ; 
-Informer les communautés autochtones concernées de leurs droits sur leurs 
terres en vertu des lois nationales, en particulier celles qui reconnaissent les droits 
ou l'usage coutumier ; 
-offrir aux communautés de PA touchées une indemnisation équitable et une 
procédure régulière, par exemple des mécanismes de partage des avantages, 
et/ou une indemnisation foncière et/ou en nature au lieu d'une indemnisation 
en espèces, si possible 
- Engager des négociations de bonne foi avec les communautés de PA 
concernées et documenter leur participation informée et les résultats des 
consultations. 
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Relocalisation des 
populations 
autochtones 

• Les sociétés de projet envisagent d'autres conceptions du projet afin d'éviter la 
réinstallation des populations autochtones sur leurs terres traditionnelles ou 
coutumières détenues par la communauté. 

• Si la relocalisation est inévitable, les projets ne seront pas mis en œuvre, à moins 
qu'il n'y ait eu des négociations de bonne foi avec les communautés 
autochtones affectées, et des preuves documentées du CLIP comme résultat 
de ces négociations. 

• Toute réinstallation de peuples autochtones devra être conforme à la PS 5 de la 
SFI (Acquisition de terres et réinstallation involontaire). La possibilité pour les 
populations autochtones réinstallées de retourner sur leurs terres traditionnelles 
ou coutumières, si la raison de leur réinstallation cesse d'exister, doit être 
maintenue tout au long du cycle du projet. 

Ressources 
culturelles 

- Lorsqu'un projet propose d'utiliser les ressources culturelles, les connaissances ou 
les pratiques des peuples autochtones à des fins commerciales, le projet doit 
documenter et informer les peuples et communautés autochtones : 
- leurs droits en vertu des lois nationales ; 
-la portée et la nature du développement commercial proposé ; et 
-les conséquences potentielles d'un tel développement. 

Avantages pour le 
développement 

• Dans le cadre du processus d'ESIA et, par la suite, dans le cadre d'un 
engagement continu, des opportunités seront identifiées pour des bénéfices de 
développement culturellement appropriés. Ces opportunités doivent être 
proportionnelles au degré d'impact du projet, visant à améliorer leur niveau de 
vie et leurs moyens de subsistance d'une manière culturellement appropriée, et 
à favoriser la durabilité à long terme des ressources naturelles dont ils dépendent. 
• Les avantages et le processus convenu pour le partage des avantages seront 
documentés dans le PIP (et dans le programme de développement 
communautaire du projet) et seront fournis aux communautés IP dans le cadre 
d'un processus continu d'inclusion, d'engagement et de prise de décision 
transparents. 

Tableau 1 : Principes généraux/exigences de la PIP 
 
Analyse d'impact 
Si des PA sont identifiés dans la zone d'influence du projet au cours de l'examen préalable et de la diligence 
raisonnable, le champ d'application de l'ESIA doit être adapté pour inclure les PA en tant que groupe 
spécifique de parties prenantes. L'ampleur, la profondeur et le type d'évaluation doivent être proportionnels 
à la nature et à l'échelle des impacts potentiels du projet proposé sur les peuples autochtones et à la 
vulnérabilité de ces derniers. La société de conseil désignée pour réaliser l'ESIA devra comprendre un 
spécialiste des PA, et des connaissances et des compétences spécialisées concernant le ou les groupes de 
PA spécifiques seront recherchées. Le champ d'application de l'ESIA, dans la mesure où il concerne 
spécifiquement les PA, comprendra les éléments détaillés ci-dessous : 
 
Champ d'application de l'ESIA pour les projets dans lesquels des peuples indigènes existent 

Sujet Description 
Portée de 
l'évaluation de 
l'impact sur la 
propriété 
intellectuelle 
(composante de 
l'ESIA) 

• Description du projet et des problèmes ou impacts potentiels pour les peuples 
autochtones, y compris une indication de tout impact potentiel qui devrait 
affecter les PA différemment des autres groupes de la communauté affectée. 

• Informations de base sur les caractéristiques démographiques, sociales, 
culturelles et économiques de la communauté IP, y compris la prise en 
compte de toute vulnérabilité spécifique (voir ci-dessous) au sein de la 
communauté IP. 

• Évaluation des impacts négatifs potentiels sur les PA et des avantages pour les 
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PA qui sont susceptibles d'être associés au projet. 
• Résumé des préférences et des préoccupations de la communauté des 

PA en ce qui concerne les objectifs du projet, l'accès et l'adéquation 
culturelle des avantages du projet, l'atténuation de tout impact négatif 
et les modalités de mise en œuvre du projet. 

Participation et 
consentement 

• L'engagement avec les communautés de PI doit être entrepris 
conformément aux exigences de la norme IFC PS1 et, en outre, il devra : 
- Faire participer les organes et organisations représentatifs des PA (par 

exemple, les conseils des anciens ou les conseils de village) ainsi que les 
membres des communautés de PA concernées ; 

- Inclure à la fois les femmes et les hommes et les différents groupes 
d'âge d'une manière culturellement appropriée ; 

- Respecter et accorder suffisamment de temps aux processus 
décisionnels suivis par la communauté de la PI ; et 

- Faciliter l'expression des points de vue, des préoccupations et des 
propositions dans la langue choisie par la communauté de la propriété 
intellectuelle, sans manipulation, interférence ou coercition extérieures, 
et sans intimidation. 

• Les projets avec des communautés de PA dans la zone du projet faciliteront 
la participation informée des communautés sur les questions qui les 
concernent, telles que les mesures d'atténuation des impacts proposées, le 
partage des avantages et des opportunités de développement, et les 
questions de mise en œuvre. 

Consentement 
préalable libre et 
éclairé (FPIC) 

• Dans certains cas spécifiques, il sera nécessaire d'obtenir le consentement 
libre, préalable et éclairé (CLPE) de la communauté IP. 

• Les circonstances dans lesquelles le CLIP est requis sont les suivantes : 
-Le projet peut avoir des incidences sur les terres et les ressources naturelles 
faisant l'objet d'une protection traditionnelle. 

Propriété ou sous usage coutumier (IFC PS7 paragraphes 13-14) ; 
- Les peuples autochtones devront être relogés des terres et des 

ressources naturelles faisant l'objet d'une propriété traditionnelle ou 
d'une utilisation coutumière (paragraphe 15 de la SFI PS7) ; et/ou 

- Le patrimoine culturel critique peut-être affecté de manière 
significative par le projet et ou le projet propose d'utiliser le patrimoine 
culturel à des fins commerciales (IFC PS7 paragraphes 16-17). 

• L'objectif est d'obtenir et de maintenir un consentement libre, préalable et 
éclairé pour les projets. Cette détermination est généralement basée sur 
l'expression collective et avérée de points de vue favorables concernant les 
objectifs, les plans et les modalités de mise en œuvre des sous-projets. Cette 
détermination ne requiert pas l'unanimité, car le soutien peut exister même 
en cas de désaccord interne au sein de la communauté ou en cas 
d'opposition limitée aux objectifs du sous-projet ou aux dispositions 
proposées. 

• L'IPP décrira la base de la détermination ainsi que le processus de consultation 
entrepris. 

Évaluation des 
vulnérabilités 

• Un aspect essentiel de l'évaluation consiste à comprendre les vulnérabilités 
relatives des populations autochtones concernées, la manière dont le projet 
peut les affecter et la manière dont le projet peut renforcer leur rôle en 
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contribuant à une action climatique transformatrice. 
• L'ESIA doit inclure un processus participatif pour définir la vulnérabilité et ses 

critères, comme un questionnaire ou d'autres outils développés de manière 
à être compris et utilisables par les communautés. 

• L'analyse de la vulnérabilité comprendra la prise en compte des IP : 
- Statut économique, social et juridique ; 
- Statut, y compris en vertu du droit national et coutumier, des terres, 

territoires et ressources auxquels ils sont collectivement attachés (voir 
ci-dessous) ; 

- Institutions, coutumes, culture et/ou langue ; 
- la dépendance à l'égard des ressources naturelles, notamment par 

le biais des moyens de subsistance coutumiers et traditionnels ; et 
- Relations passées et présentes avec les groupes dominants et l'économie 

dominante. 
Attachement 
collectif 

• L'ESIA doit déterminer le niveau et le type d'attachement collectif qui peut 
exister au sein de la communauté IP. 

• Lors de la détermination et de l'évaluation de l'attachement collectif, il faut 
tenir compte du fait que les groupes de PA vivent dans des circonstances 
très différentes, avec des niveaux d'attachement variables aux régions dans 
lesquelles ils vivent. 

Prise en compte des 
conséquences 
involontaires 

• Dans certaines circonstances, les avantages d'un projet, tels que 
l'amélioration de l'accès aux routes, aux soins de santé et à l'éducation, 
peuvent avoir des effets négatifs involontaires sur les populations 
autochtones en raison de leur situation particulière ou de leur vulnérabilité. 

• L'ESIA doit prendre en compte les impacts potentiels qui peuvent inclure la 
perte de la langue et des normes culturelles, l'affaiblissement des structures 
de gouvernance traditionnelles, la création de conflits internes, 
l'augmentation des pressions et l'empiètement sur les terres, et les pressions 
sur les ressources naturelles ou leur contamination. 

• L'ESIA doit inclure l'utilisation de méthodologies participatives pour identifier le 
potentiel de, 
et l'ampleur de ces impacts négatifs, ainsi que les moyens de les éviter, de les 
atténuer ou de les compenser. 

Prise en compte des 
impacts différentiels 

- Les peuples autochtones peuvent être hétérogènes et comprendre plusieurs 
groupes et différentes unités sociales au sein de ces groupes (tels que des 
individus, des clans, des communautés et des groupes ethniques). Les questions 
d'identité culturelle, d'accès géographique, de langue, de structures de 
gouvernance, de cohésion et de priorités peuvent différer considérablement d'un 
groupe à l'autre. 
- Les projets peuvent également avoir des impacts différents sur différents sous-
groupes au sein d'une communauté. Par exemple, les terres destinées à un projet 
peuvent être acquises auprès d'un clan, mais cette acquisition peut avoir un 
impact sur l'accès et l'utilisation traditionnels de ces terres et des ressources qui s'y 
trouvent par d'autres clans. 
- L'évaluation sociale réalisée dans le cadre de l'ESIA doit servir de base à 
l'identification des différents groupes et à la compréhension de la nature et de 
l'importance des impacts potentiels. 
sur chacun d'eux. 
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Ressources 
naturelles et services 
écosystémiques 

• Les projets peuvent avoir un impact négatif sur l'identité des peuples 
autochtones, leurs moyens de subsistance basés sur les ressources 
naturelles, leur sécurité alimentaire et leur survie culturelle. L'ESIA doit 
prendre en compte la mesure dans laquelle de tels impacts peuvent se 
produire. 

• L'ICRF s'efforcera d'éviter de tels impacts et d'explorer plutôt des 
conceptions alternatives viables du projet en consultation et avec la 
participation des PA. 

L'avis d'experts compétents est sollicité pour tenter d'éviter de telles incidences. 

Tableau 2 : Évaluation de l'impact de la PIP 

Contenu d'un PIP 

Lorsque des PA sont présents dans une zone de projet et que les impacts négatifs ne peuvent pas être évités, 
un plan pour les peuples autochtones (IPP) limité dans le temps doit être établi conformément à la norme 
P7 de la SFI (et à la note d'orientation qui l'accompagne) et aux exigences décrites dans le présent IPPF. Le 
PPA comprendra des actions définies qui seront adoptées par le projet pour atténuer et gérer les impacts 
négatifs. Ces mesures seront élaborées avec la participation informée des peuples autochtones concernés. 
Les possibilités d'offrir des avantages aux PA seront également intégrées dans le programme de 
développement communautaire du projet. 
 

Sujet Description 
Informations de base • Résumé des informations de base pertinentes qui présentent clairement le 

profil des PA, notamment des femmes autochtones, leur situation et leurs 
moyens de subsistance, avec des descriptions et des quantifications des 
ressources naturelles dont dépendent les peuples autochtones. 

• Description de la méthodologie et des références qui décrivent comment les 
informations de base ont été obtenues (c'est-à-dire par le biais de l'ESIA et du 
processus participatif associé). 

Principaux résultats 
et analyse des 
impacts, risques et 
opportunités 

• Résumé des principaux résultats, analyse des impacts, des risques et des 
opportunités 

• Aperçu des mesures possibles recommandées pour (i) éviter ou atténuer les 
impacts négatifs ; 
(ii) renforcer les impacts positifs, (iii) conserver et gérer de manière durable la 
base de ressources naturelles du PI, et (iv) parvenir à un développement 
communautaire durable en accord avec la stratégie de développement 
durable du PI. 

Les propres plans de l'IP. 
Mesures pour éviter, 
minimiser et 
atténuer les impacts 
négatifs et renforcer 
les impacts positifs 
et les opportunités. 

• Description des mesures convenues dans le cadre du processus de 
divulgation d'informations, de consultation et de participation informée afin 
d'éviter, de minimiser et d'atténuer les effets négatifs potentiels sur les peuples 
autochtones, et de renforcer les effets positifs. 

• Inclusion d'un plan d'action détaillant les mesures à prendre, les 
responsabilités et les calendriers convenus, y compris pour la mise en œuvre 
(qui, comment, où et quand). Les mesures d'évitement ou de prévention 
seront privilégiées par rapport aux mesures d'atténuation ou de 
compensation. 

Mesures. 
Gestion 
communautaire des 

• Description des dispositions à adopter pour garantir la poursuite des activités 
de subsistance (par exemple, le pâturage, la chasse, la cueillette ou la pêche 
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ressources naturelles 
(le cas échéant) 

artisanale) essentielles à la survie des communautés autochtones affectées 
et de leurs pratiques traditionnelles et culturelles. 

• Description des mesures à adopter pour la conservation, la gestion et 
l'utilisation durable des ressources naturelles dont dépendent les PA, 
ainsi que des zones et habitats géographiquement distincts dans 
lesquels ils se trouvent. 

Résultat des 
consultations, du 
CLIP et des plans 
d'engagement futurs 

• Description du processus de divulgation des informations, de consultation et 
de participation informée et, le cas échéant, du processus du CLIP, y 
compris les négociations de bonne foi et les accords documentés avec les 
peuples autochtones, et de la manière dont les questions soulevées ont été 
traitées. 

• Le cadre de consultation pour les engagements futurs doit décrire clairement 
le processus de consultation permanente des PA (y compris les femmes et les 
hommes) et leur participation au processus de mise en œuvre et d'exploitation 
du projet. 

Plans de partage des 
avantages 

• Description des mesures permettant aux PA de tirer parti des opportunités 
culturellement appropriées créées par le projet, et de conserver et gérer de 
manière durable l'utilisation de la base de ressources naturelles unique dont ils 
dépendent. 

Régime 
d'occupation 

• Description de qui a des droits sur les terres ciblées par le projet, à la fois dans 
les lois de l'État et dans le droit coutumier, et comment le statut juridique des 
terres changera dans le cadre du projet et quel effet cela a sur les détenteurs 
de droits. 

Mécanisme de 
redressement des 
griefs 

• Description des procédures appropriées pour traiter les griefs des PA 
découlant de la mise en œuvre et du fonctionnement du projet. 

• Lors de la conception du mécanisme et des procédures de réparation 
des griefs, il sera tenu compte de l'existence de recours judiciaires et de 
mécanismes coutumiers de règlement des litiges chez les peuples 
autochtones. 

• Les femmes et les hommes autochtones doivent être informés de leurs droits 
et des possibilités de recours administratifs et juridiques, ainsi que de toute 
aide juridique disponible pour les assister dans le cadre du processus de 
consultation et de participation informée. 

• Le mécanisme de réclamation doit être facilement accessible aux PA, y 
compris la possibilité de dialoguer avec eux dans une langue et un mode qui 
leur sont le plus confortables. 

• Le mécanisme de recours en matière de griefs doit garantir l'anonymat ; 
prévoir un recours équitable, transparent et rapide, sans frais pour ceux qui 
soulèvent des griefs ; et, si nécessaire, prévoir des aménagements spéciaux 
pour les femmes, les jeunes et les personnes âgées, et 

• d'autres groupes vulnérables au sein de la communauté, pour déposer leurs 
plaintes. 

Coûts, budget, 
calendrier, 
organisation 

responsabilités 

• Inclusion d'un résumé des coûts de mise en œuvre, du budget et de la 
responsabilité du financement, ainsi que du calendrier des dépenses et 
des responsabilités organisationnelles dans la gestion et l'administration 
des fonds et des dépenses du projet. 

Suivi, évaluation et 
rapports. 

• Description des mécanismes de suivi, d'évaluation et d'établissement 
de rapports, y compris les responsabilités, la fréquence, les processus 
de retour d'information et d'action corrective. 

• Les mécanismes de suivi et d'évaluation doivent inclure des dispositions pour 
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la divulgation continue d'informations, la consultation et la participation 
informée des PA (hommes et femmes) et pour la mise en œuvre et le 
financement de toute action corrective identifiée dans le processus 
d'évaluation. 

• Le suivi participatif, tel que les systèmes de suivi et d'information 
communautaires, doit être envisagé et soutenu. 

Transparence et 
divulgation 

• Lors de la formulation du plan d'action en faveur des populations autochtones, 
le cadre de partenariat intégré sera divulgué, y compris la documentation sur 
le processus de consultation et les résultats de l'évaluation de l'impact social, 
en temps utile, avant l'évaluation du projet, dans un lieu accessible et sous une 
forme et dans une ou plusieurs langues compréhensibles par les communautés 
autochtones concernées et les autres parties prenantes. Le PIP final et ses mises 
à jour seront également divulgués aux communautés de PA concernées et 
aux autres parties prenantes.  

Tableau 3 : Contenu de l'IPP 
 
Portée de l'IPI dans l'ICRF 
Ce cadre IP s'applique à un groupe social et culturel distinct dans les zones de captage des projets ICRF et 
identifié conformément au FSE de la Banque mondiale et à l'ISS de la BAD. Etant donné l'applicabilité plus 
large et le niveau de vulnérabilité probablement variable des PI affectés, les projets soutenus par l'ICRF 
devront conduire une évaluation de l'impact social des zones PI, le cas échéant. Les exigences du cadre 
s'appliqueront à tous ces groupes, dès lors que des communautés de PA sont présentes dans une zone de 
projet proposée ou ont un attachement collectif à cette zone, comme déterminé au cours de l'évaluation 
environnementale et sociale, quelle que soit l'importance de ces impacts.  
 
Le champ d'application de l'IPI couvrira également les communautés ou groupes de PA qui, au cours de la 
vie des membres de la communauté ou du groupe, ont perdu leur attachement collectif à des habitats 
distincts ou à des territoires ancestraux dans la zone du projet, en raison d'une séparation forcée, d'un conflit, 
de programmes gouvernementaux de réinstallation, de la dépossession de leurs terres, de catastrophes 
naturelles ou de l'incorporation de ces territoires dans une zone urbaine, ainsi que les habitants des forêts, 
les chasseurs-cueilleurs, les pasteurs ou autres groupes nomades. S'il est établi que la PI est présente dans la 
zone du projet ou qu'elle a un attachement collectif à celle-ci, le projet soutenu par le FCIR peut être amené 
à demander la contribution de spécialistes appropriés pour répondre aux exigences de consultation, de 
planification ou autres du cadre de la PI de l'AFC/ACP. 
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ANNEXE 16 : CADRE DE LA BIODIVERSITÉ DE L'ICRF 
Approche du cadre de biodiversité de l'ICRF 

Conformément à l'ESS6 de la Banque mondiale et à la norme de performance 6 de la SFI (Conservation de 
la biodiversité et gestion durable des ressources naturelles vivantes), l'AFC, et en particulier le programme 
ICRF, reconnaît que la protection et la conservation de la biodiversité, le maintien des services 
écosystémiques et la gestion durable des ressources naturelles vivantes sont fondamentaux pour le 
développement durable. Ce faisant, l'AFC/ACP s'engage à veiller à ce que les activités de mise en œuvre 
des projets dans le cadre de l'ICRF soient menées conformément aux orientations de la Convention sur la 
diversité biologique (CBD), qui définit la biodiversité comme la variabilité des organismes vivants de toute 
origine, y compris, entre autres, les écosystèmes terrestres, marins et autres écosystèmes aquatiques et les 
complexes écologiques dont ils font partie. 

Reconnaissant que les projets ICRF dans tous les secteurs cibles ACP peuvent potentiellement avoir des 
impacts induits par un accès accru à des zones précédemment non développées, par la fragmentation 
des habitats et par l'immigration, ce qui constitue une menace accrue pour la biodiversité. À cet égard, 
tous les projets FICR veilleront à ce que la biodiversité soit gérée de manière durable et conservée pour les 
générations futures.  

De même, le cadre met en évidence les systèmes de gestion environnementale et sociale adaptables. Le 
critère de performance 1 de la SFI : Systèmes d'évaluation et de gestion environnementale et sociale 
constitue le fondement de tous les autres critères de performance et établit l'importance des éléments 
suivants : 

(i) Une évaluation intégrée pour identifier les impacts environnementaux et sociaux, les risques et les 
opportunités des projets ;  

(ii) l'engagement effectif des communautés par la divulgation d'informations relatives au projet et la 
consultation des communautés locales sur les questions qui les concernent directement ; et  

(iii) la gestion par le client des performances environnementales et sociales tout au long de la vie du projet. 

Un élément clé du développement d'un système de gestion environnementale et sociale (SGES) souple et 
robuste est le concept d'amélioration continue, en tant que méthodologie de suivi de l'efficacité de la mise 
en œuvre. L'utilisation de cette méthodologie aidera le promoteur du projet à créer un SGES pragmatique 
qui pourra être modifié au fil du temps pour tenir compte des nouvelles informations et des problèmes 
émergents. 

Nécessité d'un cadre pour la biodiversité dans l'ICRF 

Conformément à l'engagement de l'AFC/ACP de créer des liens profonds entre des investissements sains, la 
transition vers un développement résilient à faible émission de carbone et la poursuite d'une économie 
durable à long terme, le cadre de biodiversité de l'ICRF fait partie intégrante de l'efficacité de la mise en 
œuvre de l'AFC/ACP. À cet égard, le cadre de biodiversité de l'ICRF présente un plan pour la protection et 
la conservation des habitats et de la biodiversité qu'ils abritent.  

Le cadre s'inspire de la Convention sur la diversité biologique (CDB) et du plan stratégique de la Convention 
pour la biodiversité 2011-2020, qui a été créé en 2010 (objectifs d'Aichi). La CDB et le plan stratégique 
soulignent tous deux l'importance du secteur privé pour atteindre les trois principaux objectifs de la 
convention par le biais de partenariats multipartites et d'initiatives menées par l'industrie. Ces objectifs sont 
les suivants  

• Promouvoir la conservation de la diversité biologique,  
• Promouvoir l'utilisation durable de ses composants, et  
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• Promouvoir un partage juste et équitable des avantages découlant de l'utilisation des ressources 
génétiques. 

Dans le but de stimuler la participation du secteur privé à la mise en œuvre des objectifs de la CDB, le 
Groupe de la Banque mondiale et la SFI ont conçu un outil d'initiative publique-privée, l'évaluation des 
écosystèmes pour le millénaire (MA), afin de répondre aux besoins d'évaluation de la CDB et d'autres 
conventions environnementales internationales.  

Le rapport de l'EM met en évidence les façons dont les entreprises dépendent des services écosystémiques 
(tels que l'approvisionnement en eau et en nourriture, la lutte contre les parasites, le contrôle des inondations 
et autres), comment ces services évoluent et les ramifications pour les entreprises et l'industrie. Ainsi, les 
résultats de l'EM, associés à l'engagement de l'AFC/ACP en faveur de la durabilité, ont souligné la nécessité 
de développer un cadre de biodiversité pour la mise en œuvre des projets financés par l'ICRF. 

En relation avec ce besoin, le cadre doit également aider à obtenir des informations sur les impacts 
directs, indirects et cumulatifs des projets ICRF sur la conservation de la biodiversité et la gestion durable 
des ressources naturelles vivantes, comme présenté ci-dessous.  
 
Impacts directs : 

o Proviennent principalement de l'utilisation des sols et de la production de déchets. 
o Se produisent généralement au même moment et au même endroit que les activités commerciales. 
o Il peut s'agir de la perte et de la dégradation des habitats, de l'érosion, de la disparition d'espèces, 

de la pollution de l'air et de l'eau, de la contamination des sols et de l'eau. 
o L'introduction d'espèces non indigènes peut perturber les écosystèmes environnants. 
o Peut affecter les communautés locales en réduisant l'accès aux ressources naturelles ou en 

perturbant les services écosystémiques, tels que le contrôle de l'érosion. 
o La localisation est essentielle pour déterminer le potentiel d'impacts directs : les lieux originaux ou 

éloignés peuvent présenter des risques plus élevés. 
o Peuvent souvent être réduits, voire évités, grâce à une identification précoce et une planification 

minutieuse. 

Impacts indirects : 

o Résultent des actions d'autrui, déclenchées ou causées par les activités de l'entreprise. 
o Peuvent se produire à un endroit et à un moment différents des actions qui les déclenchent. Peut 

représenter le risque le plus important de dommages à la biodiversité pour un client. 
o Souvent les plus difficiles à prévoir, identifier, gérer et contrôler. 
o Peut-être causé par des fournisseurs tiers dans l'approvisionnement et la production de biens et 

services utilisés par un client.  
o Peut résulter de l'utilisation ou de l'élimination des produits d'un client par des consommateurs ou 

d'autres utilisateurs professionnels. 
o Les changements de comportement d'autrui, y compris de la population locale et des employés, 

induits par les opérations d'un client peuvent avoir des effets négatifs sur la biodiversité, notamment 
la perte et la conversion d'habitats en raison d'implantations non planifiées et de l'expansion 
agricole, ou l'augmentation de la demande et l'épuisement des ressources naturelles en raison de 
l'immigration. 

Impacts cumulatifs: 
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• Apparaissent lorsque les activités de plusieurs entreprises situées à proximité commencent à affecter 
collectivement la biodiversité. 

• Bien que les décisions ou activités individuelles des entreprises puissent avoir un impact direct 
insignifiant sur la biodiversité, leur impact combiné peut être important. 

Justification 

L'ESS6 de la Banque mondiale et la PS 6 de la SFI reconnaissent la nécessité de prendre en compte les 
moyens de subsistance des parties affectées par le projet, y compris les peuples autochtones, dont l'accès 
ou l'utilisation de la biodiversité ou des ressources naturelles vivantes peuvent être affectés par les projets du 
ICRF. Le rôle potentiel et positif des parties affectées par le projet, y compris les peuples autochtones, dans 
la conservation de la biodiversité et la gestion durable des ressources naturelles vivantes est également pris 
en compte.  

À la lumière de ce qui précède et pour protéger et conserver la biodiversité et les habitats, appliquer de 
manière appropriée la hiérarchie des mesures d'atténuation et l'approche de précaution dans la 
conception et la mise en œuvre des projets qui pourraient avoir un impact négatif sur la biodiversité, 
promouvoir la gestion durable des ressources naturelles vivantes, ainsi que soutenir les moyens de 
subsistance des communautés locales, y compris les populations autochtones ; et le développement 
économique inclusif, par l'adoption de pratiques qui intègrent les besoins de conservation et les priorités de 
développement, un système de cadre de gestion robuste est essentiel pour obtenir de bonnes 
performances environnementales, sociales, de santé et de sécurité et ainsi établir la confiance entre les 
parties prenantes, d'où la justification du développement du cadre de biodiversité ICRF. 

 

Références applicables en matière de conservation de la biodiversité et cadres connexes 

Les références et cadres suivants seront les normes de référence pour les cadres de biodiversité de l'ICRF. 

1. Déclaration ministérielle africaine sur la biodiversité 
2. Convention des Nations unies sur la diversité biologique (CDB) - Plan stratégique 2011-2020 (objectifs 

d'Aichi en matière de biodiversité) 
3. WWF - Cadre d'investissement responsable pour des portefeuilles résil ients et durables 
4. Conservation International - Cadre mondial pour la biodiversité 
5. Critères de performance de la SFI en matière de durabilité environnementale et sociale 
6. Cadre environnemental et social de la Banque mondiale  
7. Système de sauvegarde intégré de la Banque africaine de développement 

 
 
 

 

Méthodologie 

Les activités de projet sont confrontées à une pression croissante de la part des parties prenantes, 
notamment les clients, les partenaires financiers, les actionnaires, les gouvernements, les ONG et le public, 
pour identifier et rendre compte de leurs performances sociales et environnementales, et la biodiversité 
est l'un des principaux domaines d'intérêt. Une performance positive en matière de biodiversité peut créer 
une réelle valeur commerciale pour l'activité du client. Dans le même temps, de mauvaises performances 
ou des impacts négatifs sur la biodiversité peuvent sérieusement compromettre la valeur de l'entreprise et 
affecter sa capacité à fonctionner et à survivre sur les marchés actuels. 
 
Au sein d'AFC/ACP, la méthodologie de mise en œuvre du cadre de gestion de la biodiversité est sous-
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tendue par le système d'amélioration continue. Ce système est pragmatique et repose sur une approche 
en quatre étapes, à savoir : planifier, faire, vérifier et agir. 

 
                                        

Fig 1. L'amélioration continue  

Dans le cadre de la mise en œuvre du système d'amélioration continue, le sponsor du projet ICRF devra 
mettre en œuvre un système de gestion des risques environnementaux et sociaux (ESMS) qui soit approprié 
à la nature et à l'échelle du projet ainsi que proportionné au niveau des risques et des impacts 
environnementaux en relation avec la norme de performance 1. En outre, le système d'amélioration 
continue doit être suffisamment adaptatif, robuste et flexible pour répondre aux risques environnementaux, 
sociaux, de santé et de sécurité au travail qui lui sont propres. 

L'ESMS sera suivi d'un examen du processus du projet Environmental and Social Impact Assessment (ESIA) 
afin de vérifier si les questions matérielles E&S pertinentes ont été identifiées et évaluées, y compris les 
impacts sur la biodiversité et les opportunités potentielles de conservation associées aux activités 
commerciales. Le cas échéant et s'il existe des preuves irréfutables d'impacts sur la biodiversité, une étude 
d'impact supplémentaire sur la biodiversité peut être demandée. Ceci afin de garantir une prise en compte 
complète des questions saisonnières, des espèces migratrices et d'autres questions émergentes liées à la 
biodiversité.  

Dans le même ordre d'idées et en fonction de la nature et de la complexité du projet, une consultation 
détaillée des parties prenantes peut être nécessaire pour aider à identifier les risques et les préoccupations 
des communautés immédiatement concernées et des personnes concernées par le projet. La consultation 
aidera à établir des relations solides entre le projet et la communauté affectée, à favoriser l'inclusion et à 
promouvoir la clarté et la confiance. 

Les résultats de l'examen et les commentaires de l'engagement des parties prenantes, en particulier lorsque 
les opérations du projet peuvent avoir un impact significatif sur la biodiversité ou l'utilisation des ressources 
naturelles, le client devra développer un plan d'action pour la biodiversité (BAP), soit en tant que système 
de gestion autonome, soit, de préférence, intégré dans l'ESMS plus large. 

Un autre élément du cadre de gestion de la biodiversité et du principe d'amélioration continue est un 
programme de surveillance. Ce programme vise à évaluer les impacts des activités du projet et à 
déterminer l'efficacité des mesures d'atténuation.  

Les questions de biodiversité peuvent souvent donner lieu à des interrelations complexes et à des 
écosystèmes sensibles, et leurs impacts peuvent ne pas être prévisibles. Dans ce cas, une approche de 

•Évaluation du 
processus

•Amélioration des 
processus

•Mise en œuvre du 
processus

•Développement 
des processus

Planifier Faire

VérifierAgir
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gestion adaptative sera nécessaire pour surveiller en permanence les changements écologiques et 
l'efficacité des politiques, pratiques et systèmes de gestion en conséquence.  

Enfin, les preuves documentaires de la performance du client en matière de biodiversité, qui permettent de 
mieux comprendre les impacts et la performance d'un client en matière de biodiversité, aideront à 
communiquer les engagements, les progrès vers la mise en œuvre et les défis à relever dans la mise en 
œuvre, et à établir la confiance et la crédibilité avec les principales parties prenantes. Ces documents 
seront incorporés dans les procédures de reporting standard, selon les exigences des institutions financières, 
des régulateurs et des autres parties prenantes.  

Portée du cadre pour la biodiversité 

Ce cadre est préparé pour soutenir les projets financés par l'ICRF qui peuvent avoir des impacts sur l'habitat 
modifié, l'habitat naturel et l'habitat critique, y compris une unité géographique terrestre, d'eau douce ou 
marine d'organismes vivants et leurs interactions avec l'environnement non vivant. La couverture des 
impacts peut également inclure les zones gérées pour l'agriculture, les plantations forestières, les zones 
côtières assainies et les zones humides côtières assainies, ainsi que les zones présentant des valeurs de 
biodiversité importantes, telles que déterminées par le processus d'identification des risques et des impacts 
requis dans la norme de performance 1. Pour la protection et la conservation des habitats et de la 
biodiversité qu'ils abritent, les projets financés par le FCIR devront développer une hiérarchie d'atténuation 
incluant des compensations de biodiversité, en dernier recours, après avoir considéré toutes les mesures 
d'évitement, de minimisation et de restauration techniquement et financièrement réalisables. 

 

 

Fig.2 Hiérarchie de l'atténuation 

Le cadre est également applicable aux zones légalement protégées et internationalement reconnues de 
grande valeur en termes de biodiversité, aux espèces exotiques envahissantes et à la gestion durable des 
ressources naturelles vivantes. 

Reconnaissant l'évolution et l'imprévisibilité du discours sur la biodiversité, le cadre de biodiversité de l'ICRF 
est également applicable à la gestion adaptative en réponse aux nouvelles informations et aux 
changements dans les contextes des valeurs de la biodiversité pour une gestion continue des pratiques de 
la biodiversité. La gestion adaptative offre une base pour la mise en œuvre, le suivi, l'évaluation et 
l'ajustement des plans et pratiques de biodiversité de manière pragmatique.  

Prévention Minimalisation Restauration Écarts
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ANNEXE 17 : MÉCANISME DE RÉPARATION DES GRIEFS  
En tant qu'institution financière internationale, l'AFC ne rend pas compte directement des risques et impacts 
environnementaux et sociaux significatifs pour les communautés d'accueil. Cependant, par le biais de son 
activité d'investissement, le portefeuille de la société (projets financés) peut indirectement donner lieu à des 
risques ou impacts environnementaux ou sociaux négatifs potentiels importants.  

Le GRM est destiné à traiter les plaintes, même mineures, qu'elles soient formelles ou informelles, afin d'éviter 
qu'elles ne dégénèrent en griefs graves. Le mécanisme de réparation des griefs (GRM) traitera également 
toute plainte liée aux questions d'abus et d'exploitation sexuels en garantissant l'efficacité du travail et des 
conditions de travail, et en protégeant contre l'exploitation et les abus sexuels et le harcèlement sexuel 
(SEAH). Elle entend le faire sans représailles et avec l'assurance d'une réponse rapide. Pour plus 
d'informations, il convient de se référer à la procédure du mécanisme de recours de l'ICRF sur les sites web. 

Principes de la GRM 
 

Le GM est développé sur la base des principes suivants : 
• Transparence et équité : Le mécanisme de recours en matière de griefs est facile à comprendre, 

transparent et disponible sans frais et sans rétribution. 
• Accessibilité et adéquation culturelle : L'accès au mécanisme de réclamation est fourni via le site 

web de l'AFC. 
• Proportionnalité : Le mécanisme est approprié à l'échelle de l'ICRF et de ses investissements/projets. 
• Enregistrement : Tous les griefs sont enregistrés sur un formulaire de grief, consignés dans le registre 

des griefs et suivis jusqu'à leur résolution et leur clôture. 
• Dialogue et visites sur place : Tous les griefs justifient des discussions avec le plaignant et une visite 

sur place peut être recommandée, le cas échéant, afin d'obtenir une compréhension de 
première main de la nature, de la validité et de la gravité du grief. 

• Résolution rapide : vise à répondre à tous les messages reçus par son mécanisme de règlement 
des griefs dans un délai de deux jours ouvrables. 
et de fournir une réponse complète dans un délai de 45 jours ouvrables. Le plaignant sera informé 
en cas de retard. 

 
But et objectifs 

 
• Fournir à toutes les parties un processus prévisible, transparent et crédible de résolution des griefs, 

aboutissant à des résultats considérés comme équitables, efficaces et durables. 
• Instaurer la confiance en tant que partie intégrante des activités plus larges de relations avec les 

parties prenantes. 
• Permettre une identification plus systématique des problèmes et tendances émergents, facilitant 

ainsi les actions correctives et l'engagement préventif. 
 

 

Portée 
 

Le MM s'applique aux parties prenantes externes de l'AFC/ACP. Il n'est pas conçu 
pour gérer les plaintes ou les griefs de la communauté émanant des activités de 
l'ICRFP pour lesquelles un mécanisme de griefs distinct doit être établi et mis en œuvre 
au niveau de l'entité du projet. L'AFC/ACP dispose d'un mécanisme interne de 
règlement des griefs accessible à tous les employés du gestionnaire du fonds, qui est 
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décrit dans la politique des ressources humaines. 

 
Processus GRM 
Un aperçu du processus de gestion des griefs est présenté dans la figure ci-dessous : 
 

 

  

 



 

 

 

 

  


